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I. Sur la sincérité de la loi 

A. Normes de référence 
 

Code de la sécurité sociale 
 

- Article L. O. 111-3  

Modifié par Loi n° 2005-881 du 2 août 2005 - art. 1 JORF 3 août 2005 
Modifié par Loi n° 2005-881 du 2 août 2005 - art. 22 JORF 3 août 2005 
I. - La loi de financement de la sécurité sociale de l'année comprend quatre parties  
(…) 
C. - Dans sa partie comprenant les dispositions relatives aux recettes et à l'équilibre général pour l'année à venir, 
la loi de financement de la sécurité sociale :  
1° Approuve le rapport prévu au I de l'article LO 111-4 ;  
2° Détermine, pour l'année à venir, de manière sincère, les conditions générales de l'équilibre financier de 
la sécurité sociale compte tenu notamment des conditions économiques générales et de leur évolution 
prévisible. Cet équilibre est défini au regard des données économiques, sociales et financières décrites 
dans le rapport prévu à l'article 50 de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de 
finances. A cette fin :  
a) Elle prévoit, par branche, les recettes de l'ensemble des régimes obligatoires de base et, de manière 
spécifique, celles du régime général, ainsi que les recettes des organismes concourant au financement de ces 
régimes. L'évaluation de ces recettes, par catégorie, figure dans un état annexé ;  
b) Elle détermine l'objectif d'amortissement au titre de l'année à venir des organismes chargés de 
l'amortissement de la dette des régimes obligatoires de base et elle prévoit, par catégorie, les recettes affectées 
aux organismes chargés de la mise en réserve de recettes à leur profit ;  
c) Elle approuve le montant de la compensation mentionnée à l'annexe prévue au 5° du III de l'article LO 111-4 
;  
d) Elle retrace l'équilibre financier de la sécurité sociale dans des tableaux d'équilibre présentés par branche et 
établis pour l'ensemble des régimes obligatoires de base et, de manière spécifique, pour le régime général ainsi 
que pour les organismes concourant au financement de ces régimes ;  
e) Elle arrête la liste des régimes obligatoires de base et des organismes concourant à leur financement habilités 
à recourir à des ressources non permanentes, ainsi que les limites dans lesquelles leurs besoins de trésorerie 
peuvent être couverts par de telles ressources.  
(…) 
VII. - Les comptes des régimes et organismes de sécurité sociale doivent être réguliers, sincères et donner 
une image fidèle de leur patrimoine et de leur situation financière.  
VIII. - La mission d'assistance du Parlement et du Gouvernement, confiée à la Cour des comptes par le dernier 
alinéa de l'article 47-1 de la Constitution, comporte notamment :  
1° La production du rapport sur l'application des lois de financement de la sécurité sociale, prévu à l'article LO 
132-3 du code des juridictions financières ;  
2° La production d'un avis sur la cohérence des tableaux d'équilibre par branche du dernier exercice clos, 
mentionnés au I du présent article ;  
3° La production du rapport, mentionné à l'article LO 132-2-1 du code des juridictions financières, de 
certification de la régularité, de la sincérité et de la fidélité des comptes des organismes nationaux du 
régime général et des comptes combinés de chaque branche et de l'activité de recouvrement du régime 
général, relatifs au dernier exercice clos, établis conformément aux dispositions du présent livre. Ce 
rapport présente le compte rendu des vérifications opérées aux fins de certification. » 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

- Décision n° 99-422 DC du 21 décembre 1999 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2000 

22. Considérant que, conformément au 2° du I de l'article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale, l'article 12 
prévoit pour 2000, par catégorie, les recettes de l'ensemble des régimes obligatoires de base et des organismes 
créés pour concourir à leur financement ; 
23. Considérant que les députés auteurs de la première saisine mettent en doute la sincérité des prévisions 
inscrites à cet article, en se fondant sur trois griefs ; 
24. Considérant, en premier lieu, qu'ils font valoir que ne seraient pas comptées dans ces prévisions les 
ressources du fonds de financement de la réforme des cotisations patronales de sécurité sociale ; 
25. Considérant que les recettes prévisionnelles du fonds pour 2000 tirées du droit de consommation sur les 
tabacs, de la contribution sociale sur les bénéfices des sociétés, de la taxe générale sur les activités polluantes, 
du droit de consommation sur les alcools et de la contribution sur les heures supplémentaires sont prises en 
compte à l'article contesté dans la catégorie des " impôts et taxes affectés ", pour un montant global de 59,6 
milliards de francs ; que la contribution de l'Etat prévue au 7° de l'article L. 131-10 nouveau du code de la 
sécurité sociale est comptée pour 4,3 milliards de francs au sein de la catégorie des " contributions publiques ", 
aucune recette n'étant à prévoir au titre des produits non consommés de l'année précédente, visés au 6° du même 
article ; que, dès lors, le grief allégué manque en fait ; 
26. Considérant, en deuxième lieu, que les requérants invoquent " l'inadéquation entre certaines dépenses et les 
recettes qui leur sont affectées " s'agissant du fonds créé à l'article 5 ; qu'ils font valoir à cet égard que la taxe 
générale sur les activités polluantes et la contribution sur les heures supplémentaires auraient " vocation à 
décroître sinon à disparaître ", et que " l'affectation contre nature de certaines contributions au financement de 
dépenses de politique de l'emploi " serait " le fruit d'une erreur manifeste d'appréciation " ; 
27. Considérant qu'à la supposer avérée, la décroissance à terme de certaines recettes du fonds ne met pas en 
cause la sincérité des prévisions de recettes pour l'année 2000 ; que l'affectation à un établissement public de 
contributions de nature fiscale n'est contraire à aucune règle, ni à aucun principe de valeur constitutionnelle ; 
28. Considérant, en troisième lieu, que sont dénoncées trois " incohérences" entre la loi déférée et la loi de 
finances pour 2000 en cours d'examen au Parlement ; que l'article contesté n'aurait pas tiré les conséquences, sur 
le fonds de réserve des retraites, de l'affectation d'une fraction du produit de la contribution sociale de solidarité 
des sociétés prévue par la loi de finances au profit du budget annexe des prestations sociales agricoles ; que 
l'article contesté n'aurait pas davantage tiré les conséquences de la baisse des ressources des régimes de retraite 
induite par la réduction du taux de la " surcompensation " ; que la loi de finances n'aurait pas pris en compte les 
dispositions de la loi déférée relative aux charges du budget annexe des prestations sociales agricoles ; 
29. Considérant, d'une part, qu'en ce qui concerne les ressources complémentaires du régime des retraites 
agricoles, les dispositions de coordination nécessaires avec la loi de finances ont été adoptées lors de l'examen 
en nouvelle lecture par l'Assemblée nationale de la loi déférée ; que, le solde du produit de la contribution 
sociale de solidarité des sociétés étant affecté au cours de l'exercice suivant son encaissement, l'article contesté 
n'avait pas à traduire des incidences portant sur l'année 2001 ; qu'ont, d'autre part, été adoptées des dispositions 
assurant la coordination avec la baisse du taux d'application de la compensation spécifique entre régimes 
spéciaux d'assurance vieillesse ; que, dès lors, manquent en fait les deux premiers moyens invoqués ;  
30. Considérant, enfin, que la circonstance que la loi de finances en cours d'examen n'aurait pas tiré les 
conséquences de certaines dispositions de la loi de financement de la sécurité sociale serait sans effet sur la 
sincérité des prévisions de cette dernière ; qu'un tel grief ne pourrait être utilement présenté qu'à l'encontre de la 
loi de finances ; 
31. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que doivent être écartés les moyens tenant au défaut de sincérité 
de l'article 12 ; 
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- Décision n° 2009-585 DC du 6 août 2009, Loi de règlement des comptes et rapport de gestion pour 
l'année 2008  

 
1. Considérant que les députés requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi de règlement des comptes et 
rapport de gestion pour l'année 2008 ; qu'ils contestent l'article 1er de cette loi en dénonçant l'absence 
d'inscription de certaines dépenses dans le résultat budgétaire de l'année 2008 ainsi que des erreurs d'imputation 
de certaines recettes et de certaines dépenses ; qu'ils demandent, en outre, au Conseil constitutionnel de rectifier, 
en conséquence, le montant des dépenses du budget et du résultat budgétaire ;  
2. Considérant que, conformément aux articles 14 et 15 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789, les ressources et les charges de l'État doivent être présentées de façon sincère ; que l'article 32 de la loi 
organique du 1er août 2001 relative aux lois de finances susvisée dispose que : " Les lois de finances présentent 
de façon sincère l'ensemble des ressources et des charges de l'État. Leur sincérité s'apprécie compte tenu des 
informations disponibles et des prévisions qui peuvent raisonnablement en découler " ; qu'il en résulte que le 
principe de sincérité n'a pas la même portée s'agissant des lois de règlement et des autres lois de finances ; que, 
dans le cas de la loi de finances de l'année, des lois de finances rectificatives et des lois particulières prises selon 
les procédures d'urgence prévues à l'article 45 de la loi organique, la sincérité se caractérise par l'absence 
d'intention de fausser les grandes lignes de l'équilibre déterminé par la loi de finances ; que la sincérité de la loi 
de règlement s'entend en outre de l'exactitude des comptes ;  
3. Considérant qu'en vertu de l'article 27 de la loi organique, l'État doit tenir, d'une part, une comptabilité des 
recettes et des dépenses budgétaires et, d'autre part, une comptabilité générale de l'ensemble de ses opérations ; 
que, d'après l'article 28, les recettes budgétaires sont prises en compte au titre du budget de l'année au cours de 
laquelle elles sont encaissées par un comptable public et les dépenses sont prises en compte au titre du budget de 
l'année au cours de laquelle elles sont payées par les comptables assignataires ; que, d'après l'article 30, la 
comptabilité générale de l'État est fondée sur le principe de la constatation des droits et obligations, les 
opérations étant prises en compte au titre de l'exercice auquel elles se rattachent, indépendamment de leur date 
d'encaissement et de paiement ; que les comptes issus de cette comptabilité générale doivent donner une image 
fidèle du résultat de la gestion, du patrimoine et de la situation financière de l'État, ainsi que le prévoit le second 
alinéa de l'article 47-2 de la Constitution, et sont soumis à une certification dont la Cour des comptes est chargée 
en vertu du 5° de l'article 58 de la loi organique ;  
4. Considérant que l'article 1er de la loi de règlement déférée arrête le montant définitif des recettes et des 
dépenses du budget de l'année 2008 ainsi que le résultat budgétaire de l'État ; qu'il se borne à retracer, à partir 
des comptes, les encaissements de recettes et les paiements de dépenses au cours de l'année 2008, quelle que 
soit la régularité de ces opérations ; que, dès lors, le grief tiré de ce que des " charges " de l'État exigibles en 
2008, afférentes en particulier aux primes versées dans le cadre des plans d'épargne-logement, à des dettes de 
l'État à l'égard des organismes de sécurité sociale et à des " impayés " du ministère de la défense, auraient été " 
reportées " sur l'exercice suivant doit être rejeté ; qu'au demeurant ces charges à payer correspondant aux " 
reports de charges " critiqués ont été intégrées dans le compte de résultat de l'exercice 2008, établi sur le 
fondement des droits et obligations constatés, comme le prescrit le premier alinéa de l'article 30 de la loi 
organique, et approuvé par l'article 3 de la loi de règlement, qui n'est pas contesté par les requérants ;  
5. Considérant que les frais d'assiette et de recouvrement des impôts locaux, prélevés par l'État en vertu de 
l'article 1641 du code général des impôts, présentent le caractère d'une " imposition de toutes natures " perçue au 
profit de l'État, ainsi que l'a jugé le Conseil constitutionnel dans sa décision du 25 juillet 1990 susvisée ; qu'il est 
constant que les sommes correspondantes ont été imputées en recettes non fiscales dans le montant définitif des 
recettes et des dépenses du budget de l'année 2008 arrêté par le II de l'article 1er de la loi déférée, en conformité 
avec l'état A annexé à la loi de finances pour 2008 ; que le grief tiré de l'imputation erronée de cette recette dans 
les comptes budgétaires de l'année 2008 est inopérant au regard de l'exigence d'exactitude des comptes qui ne 
porte que sur le montant des encaissements et des décaissements opérés au cours de l'exercice budgétaire ;  
6. Considérant, enfin, que le mécanisme dit " des loyers budgétaires ", qui consiste à inscrire au budget d'une 
année déterminée, tant en recettes qu'en dépenses et pour un montant identique, des sommes correspondant à 
l'estimation de la valeur locative des immeubles domaniaux occupés par les administrations de l'État, puis à 
retracer dans les comptes de la même année ces recettes et ces dépenses au sein de la caisse de l'État, n'a pas 
d'incidence sur le résultat budgétaire arrêté par la loi de règlement, même s'il majore en apparence les dépenses 
et les recettes de l'État pour un montant qui, en 2008, s'est élevé à 687 millions d'euros ; qu'en conséquence, le 
grief tiré du caractère erroné de la prise en compte des " loyers budgétaires " dans le budget définitif de l'année 
2008 doit être rejeté ;  
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7. Considérant qu'en tout état de cause, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un 
pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, de procéder aux 
rectifications de la loi de règlement demandées par les requérants ;  
 
 

- Décision n° 2011-642 DC du 15 décembre 2011, Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2012 

4. Considérant que les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale pour l'année en cours et 
l'année à venir doivent être établies de façon sincère ; que cette sincérité se caractérise par l'absence d'intention 
de fausser les grandes lignes de cet équilibre ; qu'il s'ensuit, d'une part, que les objectifs de dépenses et 
notamment l'objectif national de dépenses d'assurance maladie doivent être initialement établis par le 
Gouvernement au regard des informations disponibles à la date du dépôt du projet de loi de financement de la 
sécurité sociale ; que, d'autre part, il appartient au Gouvernement d'informer le Parlement, au cours de l'examen 
de ce projet de loi, lorsque surviennent des circonstances de droit ou de fait de nature à remettre en cause les 
conditions générales de l'équilibre financier des régimes obligatoires de base de la sécurité sociale et, dans ce 
cas, de corriger les prévisions initiales ;  
5. Considérant que, compte tenu des modifications, présentées par le Gouvernement au cours du débat 
parlementaire, des prévisions économiques initiales associées au projet de loi de financement, les dispositions de 
l'article 88 ont pour objet d'assurer, par le surcroît de ressources qu'elles prévoient, la sincérité des conditions 
générales de l'équilibre financier des régimes obligatoires de base de la sécurité sociale tel que déterminé dans le 
projet de loi de financement initial ; qu'ainsi, elles sont destinées à assurer le respect de la Constitution ; que le 
grief tiré de ce qu'elles auraient été adoptées selon une procédure contraire à cette dernière doit donc être écarté ;  
 
 

- Décision n° 2012-653 DC du 9 août 2012, Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance 
au sein de l'Union économique et monétaire 

. En ce qui concerne la prise d'effet dans le droit national des règles d'équilibre des finances publiques :  
17. Considérant qu'aux termes du paragraphe 2 de l'article 3 du traité : « Les règles énoncées au paragraphe 1 
prennent effet dans le droit national des parties contractantes au plus tard un an après l'entrée en vigueur du 
présent traité, au moyen de dispositions contraignantes et permanentes, de préférence constitutionnelles, ou dont 
le plein respect et la stricte observance tout au long des processus budgétaires nationaux sont garantis de 
quelque autre façon. Les parties contractantes mettent en place, au niveau national, le mécanisme de correction 
visé au paragraphe 1, point e), sur la base de principes communs proposés par la Commission européenne et 
concernant en particulier la nature, l'ampleur et le calendrier des mesures correctives à mettre en œuvre, y 
compris en cas de circonstances exceptionnelles, ainsi que le rôle et l'indépendance des institutions chargées, au 
niveau national, de vérifier le respect des règles énoncées au paragraphe 1. Ce mécanisme de correction respecte 
pleinement les prérogatives des parlements nationaux » ;  
18. Considérant que, dès lors que la France aura ratifié le traité et que celui-ci sera entré en vigueur, les règles 
figurant au paragraphe 1 de l'article 3 s'imposeront à elle ; que la France sera, en application de la règle « Pacta 
sunt servanda », liée par ces stipulations qu'elle devra appliquer de bonne foi ; que la situation budgétaire des 
administrations publiques devra être en équilibre ou en excédent dans les conditions prévues par le traité ; que 
celui-ci aura, en application de l'article 55 de la Constitution, une autorité supérieure à celle des lois ; qu'il 
appartiendra aux divers organes de l'État de veiller dans le cadre de leurs compétences respectives à l'application 
de ce traité ; que le législateur sera notamment tenu d'en respecter les stipulations lors de l'adoption des lois de 
finances et des lois de financement de la sécurité sociale ; que le paragraphe 2 de l'article 3 impose, en outre, 
que soient adoptées des dispositions dans le droit national pour que les règles énoncées au paragraphe 1 de cet 
article prennent effet ;  
19. Considérant que les stipulations du paragraphe 2 de l'article 3 comportent une alternative selon laquelle les 
États contractants s'engagent à ce que les règles énoncées au paragraphe 1 de l'article 3 prennent effet dans leur 
droit national, soit « au moyen de dispositions contraignantes et permanentes, de préférence constitutionnelles », 
soit au moyen de dispositions « dont le plein respect et la stricte observance tout au long des processus 
budgétaires nationaux sont garantis de quelque autre façon » ;  
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20. Considérant que, dans la première branche de cette alternative, les règles relatives à l'équilibre des finances 
publiques doivent prendre effet au moyen de « dispositions contraignantes et permanentes » ; que cette option 
impose d'introduire directement ces règles dans l'ordre juridique interne afin qu'elles s'imposent par là même 
aux lois de finances et aux lois de financement de la sécurité sociale ;  
21. Considérant que la Constitution fixe les prérogatives du Gouvernement et du Parlement dans l'élaboration et 
l'adoption des lois de finances et des lois de financement de la sécurité sociale ; que le principe de l'annualité des 
lois de finances découle des articles 34 et 47 de la Constitution et s'applique dans le cadre de l'année civile ; 
qu'introduire directement des dispositions contraignantes et permanentes imposant le respect des règles relatives 
à l'équilibre des finances publiques exige la modification de ces dispositions constitutionnelles ; qu'en 
conséquence, si la France fait le choix de faire prendre effet aux règles énoncées au paragraphe 1 de l'article 3 
au moyen de dispositions contraignantes et permanentes, l'autorisation de ratifier le traité devra être précédée 
d'une révision de la Constitution ;  
22. Considérant que, dans la seconde branche de l'alternative, les stipulations précitées donnent aux États la 
liberté de déterminer les dispositions dont le plein respect et la stricte observance garantissent « de quelque autre 
façon » que les règles relatives à l'équilibre des finances publiques prennent effet dans le droit national ; que, 
dans ce cas, le respect des règles figurant au paragraphe 1 de l'article 3 n'est pas garanti par des dispositions « 
contraignantes » ; que, d'une part, il revient aux États de déterminer, aux fins de respecter leur engagement, les 
dispositions ayant l'effet imposé par le paragraphe 2 ; que, d'autre part, le traité prévoit que le respect des règles 
figurant au paragraphe 1 de l'article 3 n'est alors pas garanti dans le droit national au moyen d'une norme d'une 
autorité supérieure à celle des lois ;  
23. Considérant que cette seconde branche de l'alternative implique que les dispositions adoptées pour assurer la 
prise d'effet des stipulations du paragraphe 1 de l'article 3 s'appliquent « tout au long des processus budgétaires 
» ; qu'elles doivent donc être de nature permanente ; qu'elles doivent en outre concerner l'ensemble des « 
administrations publiques » ;  
24. Considérant que le vingt-deuxième alinéa précité de l'article 34 de la Constitution permet que des 
dispositions de nature organique soient prises pour fixer le cadre des lois de programmation relatives aux 
orientations pluriannuelles des finances publiques ; que, sur ce fondement et sur celui des dix-huitième et dix-
neuvième alinéas précités de l'article 34 de la Constitution en ce qui concerne les lois de finances et les lois de 
financement de la sécurité sociale, le législateur organique peut, pour que les règles énoncées au paragraphe 1 
de l'article 3 du traité prennent effet dans les conditions prévues par cette seconde branche de l'alternative, 
adopter des dispositions encadrant ces lois relatives, notamment, à l'objectif de moyen terme ainsi qu'à la 
trajectoire d'ajustement de la situation budgétaire des administrations publiques, au mécanisme de correction de 
cette dernière et aux institutions indépendantes intervenant tout au long du processus budgétaire ;  
25. Considérant que le « mécanisme de correction » prévu par le e) du paragraphe 1 mentionné ci-dessus, que 
les États s'engagent à mettre en place, doit être « déclenché automatiquement si des écarts importants sont 
constatés par rapport à l'objectif de moyen terme ou à la trajectoire d'ajustement propre à permettre sa réalisation 
» et doit comporter « l'obligation pour la partie contractante concernée de mettre en œuvre des mesures visant à 
corriger ces écarts sur une période déterminée » ; que les stipulations du traité impliquent que la mise en œuvre 
de ce mécanisme de correction conduise à des mesures concernant l'ensemble des administrations publiques, 
notamment l'État, les collectivités territoriales et la sécurité sociale ; que ces stipulations ne définissent ni les 
modalités selon lesquelles ce mécanisme doit être déclenché ni les mesures à la mise en œuvre desquelles il doit 
conduire ; qu'elles laissent par suite aux États la liberté de définir ces modalités et ces mesures dans le respect de 
leurs règles constitutionnelles ; qu'il ressort de la dernière phrase du paragraphe 2 que ce mécanisme de 
correction ne peut porter atteinte aux prérogatives des parlements nationaux ; qu'il n'est contraire ni à la libre 
administration des collectivités territoriales ni aux exigences constitutionnelles précitées ;  
26. Considérant que les institutions indépendantes prévues par le traité doivent vérifier le respect de l'ensemble 
des règles figurant au paragraphe 1 de l'article 3 ; que leur avis portera sur le respect des règles d'équilibre 
budgétaire et, le cas échéant, sur le mécanisme de correction « déclenché automatiquement » ; qu'aucune 
exigence constitutionnelle ne fait obstacle à ce qu'une ou plusieurs institutions indépendantes soient chargées, au 
niveau national, de vérifier le respect des règles énoncées au paragraphe 1 de l'article 3 du traité ;  
27. Considérant que le Conseil constitutionnel est chargé de contrôler la conformité à la Constitution des lois de 
programmation relatives aux orientations pluriannuelles des finances publiques, des lois de finances et des lois 
de financement de la sécurité sociale ; que, saisi dans le cadre de l'article 61 de la Constitution, il doit 
notamment s'assurer de la sincérité de ces lois ; qu'il aura à exercer ce contrôle en prenant en compte l'avis des 
institutions indépendantes préalablement mises en place ;  
28. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que, si, pour respecter l'engagement énoncé au paragraphe 1 
de l'article 3, la France fait le choix de prendre, sur le fondement de la seconde branche de l'alternative de la 
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première phrase du paragraphe 2 de l'article 3, des dispositions organiques ayant l'effet imposé par ce 
paragraphe 2, l'autorisation de ratifier le traité ne devra pas être précédée d'une révision de la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 2012-658 DC du 13 décembre 2012, Loi organique relative à la programmation et à la 
gouvernance des finances publiques  

. En ce qui concerne la consultation du Haut Conseil des finances publiques :  
45. Considérant que l'article 12 est relatif aux prévisions et estimations dont le Haut Conseil des finances 
publiques doit tenir compte lorsqu'il exprime un avis sur l'estimation du produit intérieur brut potentiel ou sur 
une prévision de croissance ;  
46. Considérant que les articles 13 et 14 sont relatifs à l'avis du Haut Conseil des finances publiques sur les 
prévisions macroéconomiques et l'estimation du produit intérieur brut potentiel sur lesquelles reposent le projet 
de loi de programmation des finances publiques, le projet de loi de finances de l'année et le projet de loi de 
financement de la sécurité sociale de l'année ; qu'à cette fin, ces articles disposent qu'au plus tard une semaine 
avant que le Conseil d'État soit saisi du projet de loi, le Gouvernement transmet au Haut Conseil ce projet, ainsi 
que tout autre élément permettant d'apprécier, s'agissant des projets de loi de programmation, la cohérence de la 
programmation envisagée au regard de l'objectif à moyen terme retenu et des engagements européens de la 
France ou, s'agissant des projets de loi de finances et de financement de la sécurité sociale, la cohérence de 
l'article liminaire du projet de loi de finances au regard des orientations pluriannuelles de solde structurel 
définies dans la loi de programmation des finances publiques ; que l'avis du Haut Conseil est joint au projet de 
loi de programmation ou au projet de loi de finances de l'année lors de sa transmission au Conseil d'État et lors 
du dépôt à l'Assemblée nationale ; qu'il est alors rendu public par ce dépôt ; qu'il ressort en outre des premier et 
dernier alinéas du paragraphe III de l'article 23 que l'avis du Haut Conseil comporte une appréciation des 
mesures de correction en cas d'écart important au regard des orientations pluriannuelles de solde structurel 
définies dans la loi de programmation des finances publiques ;  
47. Considérant que l'article 15 est relatif à la consultation du Haut Conseil des finances publiques à l'occasion 
de tout projet de loi de finances rectificative ou de tout projet de loi de financement rectificative de la sécurité 
sociale ; qu'il prévoit que, lorsque le Gouvernement envisage de déposer à l'Assemblée nationale un tel projet, il 
informe sans délai le Haut Conseil des prévisions macroéconomiques qu'il retient pour l'élaboration de ce projet 
et lui transmet les éléments lui permettant d'apprécier la cohérence, au regard de la programmation des finances 
publiques, du projet de loi de finances rectificative ou du projet de loi de financement rectificative de la sécurité 
sociale ; qu'aux termes de la dernière phrase de cet article : « Avant l'adoption en première lecture par 
l'Assemblée nationale du projet de loi de finances rectificative ou du projet de loi de financement rectificative de 
la sécurité sociale, le Haut Conseil rend un avis public sur l'ensemble des éléments mentionnés au présent article 
» ;  
48. Considérant que l'article 16 prévoit la consultation sans délai du Haut Conseil aux mêmes fins lorsque le 
Gouvernement entend réviser, en cours d'examen par le Parlement, les prévisions macroéconomiques sur 
lesquelles reposent un projet de loi de programmation des finances publiques, un projet de loi de finances ou un 
projet de loi de financement de la sécurité sociale ;  
49. Considérant que les deux premiers alinéas du paragraphe I de l'article 23 prévoient que le Haut Conseil des 
finances publiques rend un avis sur le projet de loi de règlement identifiant, le cas échéant, les « écarts 
importants » que fait apparaître la comparaison des résultats de l'exécution de l'année écoulée avec les 
orientations pluriannuelles de solde structurel définies dans la loi de programmation des finances publiques ; 
que le paragraphe II de l'article 23 définit les caractéristiques de l'écart important que le Haut Conseil doit 
identifier ; que cet avis est rendu public par le Haut Conseil et joint au projet de loi de règlement ;  
50. Considérant que le A du paragraphe IV de l'article 23 prévoit que le Gouvernement peut demander au Haut 
Conseil de constater si les conditions mentionnées à l'article 3 du traité précité pour la définition des 
circonstances exceptionnelles sont réunies ou ont cessé de l'être ;  
51. Considérant qu'aux termes de la première phrase du deuxième alinéa de l'article 39 de la Constitution : « Les 
projets de loi sont délibérés en conseil des ministres après avis du Conseil d'État et déposés sur le bureau de 
l'une des deux assemblées » ; que, si le conseil des ministres délibère sur les projets de loi et s'il lui est possible 
d'en modifier le contenu, c'est, comme l'a voulu le constituant, à la condition d'être éclairé par l'avis du Conseil 
d'État ; que, par suite, l'ensemble des questions posées par le texte adopté par le conseil des ministres doivent 
avoir été soumises au Conseil d'État lors de sa consultation ;  
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52. Considérant, en premier lieu, que la sincérité de la loi de programmation des finances publiques devra 
s'apprécier notamment en prenant en compte l'avis du Haut Conseil des finances publiques ; qu'il en ira de 
même de l'appréciation de la sincérité des lois de finances et des lois de financement de la sécurité sociale ; que, 
par suite, l'article 39 de la Constitution impose que cet avis sur le projet de loi de programmation des finances 
publiques, le projet de loi de finances de l'année et le projet de loi de financement de la sécurité sociale de 
l'année soit rendu avant que le Conseil d'État ne rende son avis ; qu'en prévoyant que l'avis sera joint au projet 
de loi lors de la saisine du Conseil d'État, les dispositions des articles 13 et 14 n'ont pas méconnu ces exigences ;  
53. Considérant, en deuxième lieu, qu'en permettant que l'avis du Haut Conseil ne soit rendu qu'avant l'adoption 
en première lecture par l'Assemblée nationale du projet de loi de finances rectificative ou du projet de loi de 
financement rectificative de la sécurité sociale, le législateur organique a méconnu ces exigences ; que, par 
suite, la dernière phrase de l'article 15 doit être déclarée contraire à la Constitution ;  
54. Considérant, en troisième lieu, que, si, par suite des circonstances, l'avis du Haut Conseil des finances 
publiques venait à être rendu postérieurement à l'avis du Conseil d'État, le Conseil constitutionnel apprécierait, 
le cas échéant, le respect des dispositions des articles 13, 14 et 15 au regard des exigences de la continuité de la 
vie de la Nation ;  
55. Considérant qu'il s'ensuit que, sous la réserve énoncée au considérant 54, les articles 13 et 14, ainsi que le 
surplus de l'article 15 ne sont pas contraires à la Constitution ;  
56. Considérant que l'article 17 fixe les conditions dans lesquelles le Haut Conseil des finances publiques est 
saisi par le Gouvernement et rend un avis sur les prévisions macroéconomiques sur lesquelles repose le projet de 
programme de stabilité établi au titre de la coordination des politiques économiques des États membres de 
l'Union européenne ; que ces dispositions, qui ne sont pas relatives aux lois de programmation des finances 
publiques, aux lois de finances ou aux lois de financement de la sécurité sociale n'ont pas un caractère organique 
; qu'elles ne sont pas contraires à la Constitution ;  
57. Considérant que, pour le surplus, les dispositions relatives à la consultation du Haut Conseil des finances 
publiques sont conformes à la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2013  

- SUR LA SINCÉRITÉ DE LA LOI DE FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE :  
2. Considérant que les députés requérants soutiennent que la loi de financement de la sécurité sociale est 
insincère en ce qu'elle est fondée sur des hypothèses de croissance irréalistes au regard de la situation 
économique et sociale ; qu'en fixant à 2,7 % l'évolution de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie 
pour l'année 2013, cette loi serait, en outre, en contradiction avec les engagements de maîtrise des finances 
publiques de la France ; qu'ils soutiennent, enfin, qu'à la suite de la décision n° 2012-653 DC du 9 août 2012, le 
contrôle de la sincérité de la loi de financement de la sécurité sociale ne saurait être limité à l'absence d'intention 
de fausser les grandes lignes de l'équilibre qu'elle détermine ;  
3. Considérant, en premier lieu, que les dispositions organiques adoptées à la suite de la décision du Conseil 
constitutionnel du 9 août 2012 relative au traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de 
l'Union économique et monétaire ne sont pas entrées en vigueur ;  
4. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de la première phrase du 2° du C du paragraphe I de l'article L.O. 
111-3 du code de la sécurité sociale, la loi de financement de la sécurité sociale « détermine, pour l'année à 
venir, de manière sincère, les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale compte tenu 
notamment des conditions économiques générales et de leur évolution prévisible » ; qu'il en résulte que la 
sincérité de la loi de financement de la sécurité sociale de l'année se caractérise par l'absence d'intention de 
fausser les grandes lignes de l'équilibre qu'elle détermine ;  
5. Considérant qu'il ne ressort pas des éléments soumis au Conseil constitutionnel que les hypothèses 
économiques sur lesquelles est fondée la loi de financement de la sécurité sociale soient entachées d'une 
intention de fausser les grandes lignes de l'équilibre de la loi déférée ;  
6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré du défaut de sincérité de la loi de financement de 
la sécurité sociale doit être écarté ;  
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- Décision n° 2013-682 DC du 19 décembre 2013 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2014 

- SUR LA SINCÉRITÉ DE LA LOI DE FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE :  
2. Considérant que les députés requérants soutiennent que la loi de financement de la sécurité sociale est 
insincère compte tenu de l'avis du Haut conseil des finances publiques ; qu'ils font également valoir que les 
modifications introduites lors de l'examen de l'article 8 ont eu pour effet de réduire les recettes que cet article 
devait produire en 2014 à hauteur de 200 millions d'euros sans que cette réduction du montant des recettes ait 
été prise en compte pour la fixation des conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale ; qu'il 
en résulterait une atteinte à la sincérité de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2014 ;  
3. Considérant qu'aux termes de la première phrase du 2° du C du paragraphe I de l'article L.O. 111-3 du code 
de la sécurité sociale, la loi de financement de la sécurité sociale « détermine, pour l'année à venir, de manière 
sincère, les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale compte tenu notamment des 
conditions économiques générales et de leur évolution prévisible » ; qu'il en résulte que la sincérité de la loi de 
financement de la sécurité sociale de l'année se caractérise par l'absence d'intention de fausser les grandes lignes 
de l'équilibre qu'elle détermine ; qu'il s'ensuit, d'une part, que les prévisions de recettes doivent être initialement 
établies par le Gouvernement au regard des informations disponibles à la date du dépôt du projet de loi de 
financement de la sécurité sociale et des dispositions contenues dans ce projet de loi ; que, d'autre part, il 
appartient au Gouvernement d'informer le Parlement, au cours de l'examen de ce projet de loi, lorsque 
surviennent des circonstances de droit ou de fait de nature à remettre en cause les conditions générales de 
l'équilibre financier des régimes obligatoires de base de la sécurité sociale et, dans ce cas, de corriger les 
prévisions initiales ;  
4. Considérant, en premier lieu, que le projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2014 a été fondé 
sur des prévisions de croissance de 0,1 % en moyenne annuelle pour 2013 et de 0,9 % pour 2014 ; que, dans son 
avis susvisé, le Haut conseil des finances publiques a estimé que si « les prévisions de croissance sont plausibles 
», « le scénario macroéconomique présente des éléments de fragilité » ;  
5. Considérant qu'il ne ressort ni de l'avis du Haut conseil des finances publiques ni des autres éléments soumis 
au Conseil constitutionnel que les hypothèses économiques sur lesquelles est fondée la loi de financement de la 
sécurité sociale soient entachées d'une intention de fausser les grandes lignes de l'équilibre de la loi déférée ;  
6. Considérant, en second lieu, que les modifications introduites lors de la nouvelle lecture à l'Assemblée 
nationale du projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2014 ont eu pour effet de diminuer les 
recettes attendues des dispositions de son article 8 pour l'année 2014 ; que le Gouvernement, après avoir 
présenté, par voie de conséquence, lors de cette même nouvelle lecture, un amendement à l'article 6 prenant en 
compte la correction de l'exécution de l'objectif national de dépenses d'assurance-maladie pour l'année 2013, a 
également présenté des amendements aux articles 22, 23 et 24 ainsi qu'à l'état figurant en annexe C à la loi de 
financement de la sécurité sociale notamment afin de prendre en compte l'impact négatif sur les prévisions de 
recettes résultant des modifications introduites à l'article 8 ;  
7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés du défaut de sincérité de la loi de financement 
de la sécurité sociale pour 2014 doivent être écartés ; 
 
 

- Décision n° 2014-698 DC du 6 août 2014, Loi de financement rectificative de la sécurité sociale 
pour 2014  

- SUR LA SINCÉRITÉ DE LA LOI DE FINANCEMENT RECTIFICATIVE DE LA SÉCURITÉ 
SOCIALE :  
2. Considérant que les requérants soutiennent que la loi de financement rectificative de la sécurité 
sociale est insincère dans la mesure où ses articles 1er, 2 et 3 sont à l'origine de moindres recettes pour 
le budget de la sécurité sociale qui ne sont compensées par aucune autre recette équivalente, en 
méconnaissance du principe de compensation financière intégrale des exonérations de cotisations de 
sécurité sociale ; qu'il en résulterait une aggravation des perspectives macroéconomiques ; qu'ils font 
également valoir que la discussion du projet de loi n'a pas permis de déterminer si les pistes de 
financement de ces pertes de recettes seraient développées dans le projet de loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2015 ou dans le projet de loi de finances pour 2015 ni d'avoir des indications 
précises relatives à la compensation des pertes de recettes, en méconnaissance des exigences de 
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sincérité de la discussion des conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale ; qu'il 
en résulterait une atteinte à la sincérité de la loi de financement rectificative de la sécurité sociale pour 
2014 ;  
3. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa du paragraphe II de l'article L.O. 111-3 du code de la 
sécurité sociale, la loi de financement rectificative de la sécurité sociale « comprend deux parties 
distinctes. Sa première partie correspond à la partie de la loi de financement de l'année comprenant les 
dispositions relatives aux recettes et à l'équilibre général. Sa deuxième partie correspond à la partie de 
la loi de financement de l'année comprenant les dispositions relatives aux dépenses » ; qu'en vertu de la 
première phrase du 2° du C du paragraphe I du même article, la loi de financement rectificative de la 
sécurité sociale détermine, pour l'année en cours, « de manière sincère, les conditions générales de 
l'équilibre financier de la sécurité sociale compte tenu notamment des conditions économiques 
générales et de leur évolution prévisible » ; qu'il en résulte que la sincérité de la loi de financement 
rectificative de la sécurité sociale se caractérise par l'absence d'intention de fausser les grandes lignes 
de l'équilibre qu'elle détermine pour l'année en cours ;  
4. Considérant, en premier lieu, qu'il ne ressort ni de l'avis du Haut conseil des finances publiques ni 
des autres éléments soumis au Conseil constitutionnel que les hypothèses économiques pour l'année 
2014 sur lesquelles est fondée la loi déférée soient entachées d'une intention de fausser les grandes 
lignes de son équilibre ;  
5. Considérant, en second lieu, que, d'une part, les dispositions relatives aux recettes des régimes de 
sécurité sociale des articles 1er, 2 et 3 de la loi de financement rectificative de la sécurité sociale pour 
2014, qui ne doivent entrer en vigueur qu'au 1er janvier 2015, ne peuvent avoir pour effet d'affecter les 
conditions générales de l'équilibre financier des régimes obligatoires de base de la sécurité sociale pour 
l'année en cours ; que, d'autre part, il appartiendra au Gouvernement de tenir compte, à l'occasion de la 
loi de financement de la sécurité sociale pour l'année 2015, des dispositions de la loi déférée ayant un 
effet sur les recettes des régimes de sécurité sociale des années ultérieures et de les assortir, le cas 
échéant, d'autres dispositions relatives aux recettes pour assurer la sincérité des conditions générales de 
l'équilibre financier des régimes obligatoires de base de la sécurité sociale pour l'année à venir ;  
6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés du défaut de sincérité de la loi de 
financement rectificative de la sécurité sociale pour 2014 doivent être écartés ;  
 
 

- Décision n° 2014-707 DC du 29 décembre 2014, Loi de finances pour 2015 

– SUR LA SINCÉRITÉ DE LA LOI DE FINANCES : 
2. Considérant que les députés et les sénateurs requérants contestent la sincérité des évaluations de ressources et 
de charges de la loi de finances ; que les députés contestent également la sincérité de son article 40 et les 
sénateurs celle de ses articles 49 et 52 ; 
. En ce qui concerne la sincérité des évaluations de ressources et de charges de la loi de finances : 
3. Considérant que les députés requérants soutiennent que la loi de finances est insincère, d'une part, en ce 
qu'elle est fondée sur des prévisions économiques parmi lesquelles le Haut conseil des finances publiques a 
relevé des fragilités dans son avis et, d'autre part, en ce que le Gouvernement, en faisant le choix de reporter 
l'ajustement sur la trajectoire de la dette publique, accroît le risque pesant sur cette dette ; que les sénateurs 
requérants soutiennent que les prévisions de recettes pour 2015 sont manifestement surévaluées et que le 
Gouvernement aurait dû tenir compte des erreurs des prévisions relatives aux recettes des années passées pour 
établir des prévisions de recettes conformes à « une réalité fiscale pourtant bien établie, celle de la dégradation 
de l'évolution spontanée des recettes » ; qu'il en résulterait une atteinte à la sincérité de la loi de finances ; 
4.  Considérant qu'aux termes de l'article 32 de la loi organique du 1er août 2001 susvisée : « Les lois de finances 
présentent de façon sincère l'ensemble des ressources et des charges de l'État. Leur sincérité s'apprécie compte 
tenu des informations disponibles et des prévisions qui peuvent raisonnablement en découler » ; qu'il en résulte 
que la sincérité de la loi de finances de l'année se caractérise par l'absence d'intention de fausser les grandes 
lignes de l'équilibre qu'elle détermine ; 
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5. Considérant, en premier lieu, que le projet de loi de finances pour 2015 a été fondé sur des prévisions de 
croissance de 0,4 % en moyenne annuelle pour 2014 et de 1 % pour 2015 ; que, dans son avis du 26 septembre 
2014 susvisé, le Haut conseil des finances publiques a estimé la prévision de croissance du Gouvernement « 
réaliste » pour l'année 2014 et « optimiste » pour l'année 2015, tout en relevant « plusieurs fragilités touchant au 
dynamisme de l'environnement international et de la demande intérieure » ; que ce Haut conseil n'a formulé 
aucune observation particulière relative aux prévisions de recettes fiscales pour l'année 2015 figurant dans le 
projet de loi de finances pour 2015 ; 
6. Considérant qu'il ne ressort ni de l'avis du Haut conseil des finances publiques ni des autres éléments soumis 
au Conseil constitutionnel que les hypothèses économiques et les prévisions de recettes sur lesquelles est fondée 
la loi de finances soient entachées d'une intention de fausser les grandes lignes de l'équilibre de la loi déférée ; 
7. Considérant, en second lieu, que, si le Haut conseil des finances publiques a estimé que le choix de définir 
une nouvelle trajectoire de solde structurel fait peser un risque « sur la trajectoire de la dette publique qui 
continuera à augmenter », il ne ressort ni de cet avis du Haut conseil ni des autres éléments soumis au Conseil 
constitutionnel que les prévisions relatives à la charge de la dette de l'État pour l'année 2015 soient entachées 
d'une intention de fausser les grandes lignes de l'équilibre de la loi déférée ; 
. En ce qui concerne la sincérité de l'article 40 : 
8. Considérant que, selon les députés requérants, les dispositions de l'article 40 de la loi de finances, qui ne 
prennent pas en compte le fait que les redevances qui devront être acquittées pour l'utilisation des bandes de 
fréquences comprises entre 694 MHz et 790 MHz ne seront pas perçues en 2015, méconnaissent l'exigence de 
sincérité de la loi de finances ; 
9. Considérant qu'en elles-mêmes, les dispositions de l'article 40 ont seulement pour objet et pour effet de 
prévoir les règles d'affectation du produit des redevances qui seront dues par les opérateurs privés pour 
l'utilisation des bandes de fréquences comprises entre 694 MHz et 790 MHz au compte d'affectation spéciale « 
Gestion et valorisation des ressources tirées de l'utilisation du spectre hertzien, des systèmes et des 
infrastructures de télécommunications de l'État » ; que, par voie de conséquence, le grief tiré du défaut de 
sincérité de cet article doit être écarté ; 
. En ce qui concerne la sincérité des articles 49 et 52 : 
10. Considérant que les sénateurs requérants font valoir qu'en raison des incertitudes internationales et 
européennes qui pèsent sur l'utilisation et les droits relatifs aux fréquences de la bande de fréquences comprises 
entre 694 MHz et 790 MHz, une procédure de mise aux enchères en France ne saurait aboutir avant la fin de 
l'année 2015 ; qu'il en résulterait une recension erronée des recettes affectées au compte d'affectation spéciale « 
Gestion et valorisation des ressources tirées de l'utilisation du spectre hertzien, des systèmes et des 
infrastructures de télécommunications de l'État » pour l'année 2015 ; que, par suite, les articles 49 et 52 seraient 
insincères ; 
11. Considérant que les ressources provenant du produit des redevances qui seront dues par les opérateurs privés 
pour l'utilisation des bandes de fréquences comprises entre 694 MHz et 790 MHz pour l'année 2015 ont été 
évaluées à 2 044 millions d'euros lors du dépôt du projet de loi puis réévaluées à 2 144 millions d'euros lors de 
l'examen en première lecture à l'Assemblée nationale ; que ces ressources ont été prises en compte au titre des 
montants des autorisations d'engagement et crédits de paiement ouverts par la loi de finances dans le programme 
« Optimisation de l'usage du spectre hertzien et interception et traitement des émissions électromagnétiques 
(ministère de la défense) » du compte d'affectation spéciale « Gestion et valorisation des ressources tirées de 
l'utilisation du spectre hertzien, des systèmes et des infrastructures de télécommunications de l'État » ; 
12. Considérant que, d'une part, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir 
général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, d'apprécier le montant des crédits 
de paiement et des autorisations d'engagement ouverts en loi de finances ; que, d'autre part, le calendrier 
prévisionnel de la procédure de mise aux enchères est établi afin que cette procédure puisse être achevée avant 
la fin de l'année 2015 et rend donc encore possible l'engagement des crédits correspondant aux produits 
provenant de cette mise aux enchères avant la fin de l'année 2015 ;  
13. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les griefs tirés du défaut de sincérité de la loi de finances 
pour 2015 doivent être rejetés ; 
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- Décision n° 2015-723 DC du 17 décembre 2015, Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2016  

- SUR LA SINCÉRITÉ DE LA LOI DE FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE :  
2. Considérant que selon les requérants, les dispositions de l'article 59 portent atteinte au fondement de 
l'équilibre financier de la branche maladie ; qu'ils soutiennent que les économies attendues de la réforme du 
financement des soins de suite et de réadaptation opérée par l'article 78 n'ont pas été correctement évaluées et 
prises en compte pour déterminer les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale ; qu'il en 
résulterait une atteinte à la sincérité de la loi de financement de la sécurité sociale ;  
3. Considérant qu'aux termes de la première phrase du 2° du C du paragraphe I de l'article L.O. 111-3 du code 
de la sécurité sociale, la loi de financement de la sécurité sociale « détermine, pour l'année à venir, de manière 
sincère, les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale compte tenu notamment des 
conditions économiques générales et de leur évolution prévisible » ; qu'il en résulte que la sincérité de la loi de 
financement de la sécurité sociale de l'année se caractérise par l'absence d'intention de fausser les grandes lignes 
de l'équilibre qu'elle détermine ; qu'il s'ensuit, d'une part, que les prévisions de recettes doivent être initialement 
établies par le Gouvernement au regard des informations disponibles à la date du dépôt du projet de loi de 
financement de la sécurité sociale et des dispositions contenues dans ce projet de loi ; que, d'autre part, il 
appartient au Gouvernement d'informer le Parlement, au cours de l'examen de ce projet de loi, lorsque 
surviennent des circonstances de droit ou de fait de nature à remettre en cause les conditions générales de 
l'équilibre financier des régimes obligatoires de base de la sécurité sociale et, dans ce cas, de corriger les 
prévisions initiales ;  
4. Considérant que les conséquences des dispositions des articles 59 et 78 ont été évaluées et prises en compte 
dans la détermination des conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale ; que ces 
dispositions ne portent aucune atteinte à la sincérité de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 ;  
 
 

- Décision n° 2015-725 DC du 29 décembre 2015, Loi de finances pour 2016  

- SUR LA SINCÉRITÉ DE LA LOI DE FINANCES :  
2. Considérant que les députés et les sénateurs requérants contestent la sincérité des hypothèses économiques 
retenues pour 2016 ; que, selon les sénateurs requérants, les évaluations de ressources et de charges sont 
également insincères ; qu'ils contestent enfin l'introduction en nouvelle lecture d'un nouveau compte 
d'affectation spéciale « Transition énergétique » ainsi que d'un nouveau programme « Service public de l'énergie 
» au sein de la mission « Écologie, développement et mobilité durable », en méconnaissance de l'exigence de 
sincérité ;  
. En ce qui concerne la sincérité des hypothèses de croissance et d'inflation pour 2016 et des évaluations de 
ressources et de charges de la loi de finances :  
3. Considérant que, selon les députés requérants, l'hypothèse de croissance potentielle, qui diffère de celle 
retenue dans la loi du 29 décembre 2014 de programmation des finances publiques pour les années 2014 à 2019 
susvisée, contrevient, par voie de conséquence, aux dispositions de l'article 23 de la loi organique du 17 
décembre 2012 susvisée ; que les sénateurs requérants font valoir que l'hypothèse d'inflation pour l'année 2016 
est surévaluée ; qu'ils soutiennent également que les prévisions de recettes et de charges pour 2016 sont 
particulièrement aléatoires ; qu'il en résulterait une atteinte à la sincérité de la loi de finances ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 32 de la loi organique du 1er août 2001 susvisée : « Les lois de finances 
présentent de façon sincère l'ensemble des ressources et des charges de l'État. Leur sincérité s'apprécie compte 
tenu des informations disponibles et des prévisions qui peuvent raisonnablement en découler » ; qu'il en résulte 
que la sincérité de la loi de finances de l'année se caractérise par l'absence d'intention de fausser les grandes 
lignes de l'équilibre qu'elle détermine ;  
5. Considérant, en premier lieu, qu'il ne ressort ni de l'avis du Haut conseil des finances publiques du 25 
septembre 2015 susvisé ni des autres éléments soumis au Conseil constitutionnel que les hypothèses 
économiques et les prévisions de recettes et de charges sur lesquelles est fondée la loi de finances soient 
entachées d'une intention de fausser les grandes lignes de l'équilibre qu'elle détermine ;  
6. Considérant, en second lieu, que si le Haut conseil des finances publiques a relevé dans son avis qu'une 
révision des hypothèses de croissance potentielle en dehors du cadre de la loi de programmation des finances 
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publiques « ne permet pas de suivre convenablement l'évolution de la composante structurelle du déficit et nuit à 
la lisibilité de la politique budgétaire », une telle révision ne méconnaît aucune exigence constitutionnelle ;  
. En ce qui concerne la sincérité des dispositions introduites en nouvelle lecture :  
7. Considérant que les sénateurs requérants contestent la sincérité des dispositions de la loi de finances pour 
2016 qui sont relatives au compte d'affectation spéciale « Transition énergétique » ainsi qu'au programme « 
Service public de l'énergie » de la mission « Écologie, développement et mobilité durable » du budget général 
de l'État ; que l'introduction de ces mesures en nouvelle lecture aurait entaché d'insincérité la loi de finances 
initiale dès lors qu'elles n'ont été présentées qu'à l'occasion du dépôt du projet de loi de finances rectificative 
pour 2015 ;  
8. Considérant que l'article 3 du projet de loi de finances rectificative pour 2015 déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale le 13 novembre 2015 prévoyait la création, à compter du 1er janvier 2016, d'un nouveau 
compte d'affectation spéciale, financé par des recettes issues de la taxe intérieure sur la consommation finale 
d'électricité et de la taxe intérieure sur la consommation de gaz naturel et destiné à financer les dépenses en 
faveur de la transition énergétique ; qu'en outre, une annexe explicative à ce projet de loi mentionnait qu'il était 
envisagé de créer également un nouveau programme « Service public de l'énergie » au sein de la mission « 
Écologie, développement et mobilité durable » du budget général de l'État pour l'année 2016, finançant des 
aides en faveur des « ménages en situation de précarité énergétique », des acteurs mettant en œuvre des « 
dispositifs de soutien à la cogénération » et des « secteurs électro-intensifs » ; qu'il ressort des travaux 
parlementaires que, lors de la nouvelle lecture de la loi de finances à l'Assemblée nationale, le Gouvernement a 
présenté des amendements pour tirer les conséquences des mesures prévues par le projet de loi de finances 
rectificative, alors en discussion, tendant à la création d'un nouveau compte d'affectation spéciale et réformant la 
contribution au service public de l'électricité ; que les dispositions ainsi introduites en nouvelle lecture n'ont pas 
eu pour objet ou pour effet d'altérer la sincérité de la loi de finances pour 2016 ;  
9. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré du défaut de sincérité de la loi de finances doit 
être écarté ;  
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II. Sur l’article 18 : Affiliation des personnes exerçant une 
activité via les plateformes collaboratives 

 

A. Normes de référence 
 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 

 

- Article 6  

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

Sur le principe d’égalité devant la loi 

 

- Décision n° 97-393 DC du 18 décembre 1997 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 1998 

. En ce qui concerne l'atteinte alléguée au principe d'égalité :  
35. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des motifs d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
36. Considérant que les députés requérants font valoir, en premier lieu, que la différence de traitement introduite 
par l'article 23 entre les familles se trouvant en-dessous et au-dessus du plafond de ressources est sans lien avec 
l'objet de la disposition qui l'institue et qu'elle est, de ce fait, inconstitutionnelle ;  
37. Considérant que, par la disposition critiquée, le législateur, auquel il appartient d'apprécier les conditions 
dans lesquelles les droits de la famille doivent être conciliés avec d'autres impératifs d'intérêt général, a entendu 
rétablir l'équilibre financier de la branche famille du régime général de la sécurité sociale, en suspendant le 
versement des allocations familiales aux familles dont le niveau de ressources est le plus élevé ; qu'en disposant, 
à cet effet, que les allocations familiales, ainsi que les majorations pour âge, "sont attribuées au ménage ou à la 
personne dont les ressources n'excèdent pas un plafond qui varie en fonction du nombre des enfants à charge", 
en évitant certains effets de seuil liés à l'établissement du plafond par l'octroi d'allocations familiales 
différentielles dues lorsque les ressources excèdent le plafond d'un montant inférieur à une somme déterminée, 
et en marquant en outre le caractère transitoire de la mesure, laquelle doit s'appliquer "jusqu'à ce que soit 
décidée une réforme d'ensemble des prestations et des aides fiscales aux familles", le législateur a fondé la 
différence de traitement qu'il a établie sur des critères objectifs et rationnels en rapport avec les buts de la loi ;  
38. Considérant, en deuxième lieu, que serait également contraire au principe d'égalité, selon les députés, le 
quatrième alinéa de l'article 23 qui prévoit une majoration du plafond de ressources à partir duquel les 
allocations familiales ne sont plus versées, lorsque la charge des enfants est assumée par une seule personne ou 
lorsque chacun des membres du couple dispose d'un revenu professionnel ;  
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39. Considérant que, même à revenu et nombre d'enfants égaux, la charge liée à la présence d'enfants au foyer 
est sensiblement différente selon qu'un seul membre du couple exerce une activité professionnelle ou selon qu'il 
s'agit d'une personne seule ou d'un couple dont les deux membres exercent une activité professionnelle effective, 
en raison des contraintes spécifiques liées à ces deux dernières situations ; qu'il appartient au pouvoir 
réglementaire de fixer le revenu professionnel minimal ouvrant droit à la majoration de manière à ne pas 
introduire de discriminations injustifiées ;  
40. Considérant, enfin, que les députés requérants soutiennent que la mise sous condition de ressources des 
allocations familiales entraînera une rupture d'égalité entre couples mariés et concubins ; qu'en effet les seconds, 
présentant des déclarations de revenus séparées, pourront se trouver en dessous du plafond de ressources et 
bénéficier ainsi du versement des allocations familiales, alors que les premiers, astreints à l'obligation d'une 
déclaration de revenus commune, s'en verraient privés à revenus identiques ;  
41. Considérant que le régime des allocations familiales répond à l'exigence constitutionnelle de solidarité 
nationale en faveur de la famille ; que les charges familiales sont indépendantes de l'état civil des membres du 
couple ; que, par suite, les ressources à prendre en compte pour déterminer le droit au bénéfice des allocations 
familiales sont celles des deux membres du couple qui ont en charge l'entretien et l'éducation des enfants, 
indépendamment du fait que les intéressés sont ou non mariés ; que, sous cette réserve, le grief doit être écarté ; 
 

- Décision n° 98-405 DC du 29 décembre 1998 - Loi de finances pour 1999 

- SUR LE 2° DU I DE L'ARTICLE 2 :  
9. Considérant que cet article, qui détermine le barème de l'impôt sur le revenu des personnes physiques pour 
l'année 1999, modifie le I de l'article 197 du code général des impôts afin d'abaisser de 16 380 F à 11 000 F le 
montant de l'avantage maximal d'impôt par demi-part résultant de l'application du mécanisme du quotient 
familial ;  
10. Considérant que les députés requérants soutiennent que cette disposition méconnaît tant les exigences de 
l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen que celles du dixième alinéa du préambule de 
la Constitution du 27 octobre 1946 et du paragraphe 3 de l'article 16 de la Déclaration universelle des droits de 
l'homme, en créant, entre foyers fiscaux, des inégalités non justifiées par un motif d'intérêt général, et en 
pénalisant doublement le revenu de certaines familles, du fait de son cumul avec la suppression des allocations 
familiales ;  
11. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen : "Pour l'entretien de la force publique et pour les dépenses d'administration, une contribution commune 
est indispensable. Elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés" ; qu'en 
vertu du dixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, "La Nation assure à l'individu et à 
la famille les conditions nécessaires à leur développement" ; qu'en outre, aux termes du onzième alinéa de ce 
même texte, la Nation "garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de 
la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état 
physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la 
collectivité des moyens convenables d'existence";  
12. Considérant que l'exigence constitutionnelle résultant des dispositions précitées des dixième et onzième 
alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 implique la mise en oeuvre d'une politique de solidarité 
nationale en faveur de la famille ; qu'il est cependant loisible au législateur, pour satisfaire à cette exigence, de 
choisir les modalités d'aide aux familles qui lui paraissent appropriées ; qu'outre les prestations familiales 
directement servies par les organismes de sécurité sociale, ces aides sont susceptibles de revêtir la forme de 
prestations, générales ou spécifiques, directes ou indirectes, apportées aux familles tant par les organismes de 
sécurité sociale que par les collectivités publiques ; que ces aides comprennent notamment le mécanisme fiscal 
du quotient familial ;  
13. Considérant qu'en abaissant de 16 380 F à 11 000 F le montant de l'avantage maximal d'impôt par demi-part, 
résultant de l'application du mécanisme du quotient familial, le législateur n'a pas, compte tenu des autres aides 
aux familles, maintenues ou rétablies, remis en cause les exigences des dixième et onzième alinéas du 
Préambule de 1946 ;  
14. Considérant, en deuxième lieu, qu'il résulte de l'objet même de la loi que les contribuables ayant des enfants 
à charge seront traités différemment des contribuables sans enfant à charge ; que la circonstance que le 
plafonnement maximal résultant du bénéfice de deux demi-parts, accordé aux parents isolés, demeure fixé à 20 
170 F est sans incidence sur la constitutionnalité du nouveau dispositif, le législateur ayant pu apprécier 
différemment les charges respectives des foyers selon leur composition ;  
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15. Considérant, en troisième lieu, qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi en application de 
l'article 61 de la Constitution, d'examiner la conformité d'une loi aux dispositions d'un texte de droit 
international ;  
16. Considérant, en dernier lieu, qu'en rendant applicable le nouveau plafonnement au calcul de l'impôt sur les 
revenus perçus en 1998, exigible en 1999, le législateur s'est borné à déterminer les modalités d'application de la 
loi dans le temps, en fondant son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction du but qu'il 
s'était assigné ; 
 

- Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012 - Loi de finances pour 2013 

23. Considérant que l'article 4 modifie le 2 du paragraphe I de l'article 197 du code général des impôts ; qu'il 
abaisse de 2 336 à 2 000 euros le plafond du montant par demi-part de la réduction d'impôt résultant de 
l'application du quotient familial ; qu'il porte de 661 euros à 997 euros la réduction d'impôt de certains 
contribuables qui bénéficient d'une demi-part au titre de situations sociales ou familiales particulières ; qu'il 
ajoute à ce 2 un alinéa en vertu duquel les contribuables veufs ayant des enfants à charge, et bénéficiant d'une 
part supplémentaire de quotient familial, ont droit, sous certaines conditions, à une réduction d'impôt égale à 
672 euros pour cette part supplémentaire ;  
24. Considérant que, selon les députés requérants, l'abaissement du plafond de l'avantage procuré par le quotient 
familial est contraire au principe d'égalité devant les charges publiques ; que l'article 4 conduirait à une rupture 
de l'égalité entre les contribuables sans enfant et ceux qui ont des enfants et même à une rupture d'égalité entre 
les contribuables avec enfants, selon le nombre d'enfants rattachés au foyer fiscal ; que les requérants 
soutiennent que cette mesure n'est pas en rapport avec l'objectif du législateur de renforcer la progressivité de 
l'impôt sur le revenu ;  
25. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a entendu augmenter les recettes fiscales et 
minorer le bénéfice tiré du quotient familial de droit commun pour renforcer la progressivité de l'impôt tout en 
limitant les effets de cette mesure pour certains contribuables placés dans des situations particulières ;  
26. Considérant qu'il résulte de l'objet même du mécanisme du quotient familial et de son plafonnement que les 
contribuables ayant des enfants à charge sont traités différemment, d'une part, des contribuables sans enfant à 
charge et, d'autre part, selon le nombre d'enfants à charge ; que le plafonnement du quotient familial ne remet 
pas en cause la prise en compte des facultés contributives qui résulte de cette différence de situation ; qu'en tout 
état de cause, l'article 13 de la Déclaration de 1789 n'impose pas que la prise en compte des charges de famille 
pour apprécier les facultés contributives ne puisse résulter que d'un mécanisme de quotient familial ; qu'en 
abaissant de 2 336 à 2 000 euros le plafond du montant par demi-part de la réduction d'impôt résultant de 
l'application du quotient familial, le législateur n'a pas méconnu les exigences résultant de l'article 13 de la 
Déclaration de 1789 ; 
 
 

- Décision n° 2014-706 DC du 18 décembre 2014, Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2015  

- SUR L'ARTICLE 23 :  
2. Considérant que l'article 23 prévoit le versement anticipé, aux organismes chargés du recouvrement des 
cotisations de sécurité sociale, de certaines cotisations sociales et autres contributions correspondant aux 
indemnités de congés payés dues aux salariés dont les employeurs sont affiliés à une caisse de congés payés ; 
que le législateur a ainsi entendu que le montant de ces cotisations sociales et autres contributions, 
antérieurement versées par ces employeurs à des caisses de congés payés, soient retenues à la source au bénéfice 
de la sécurité sociale ;  
3. Considérant que le paragraphe I de l'article 23 modifie le code de la sécurité sociale ; que le 1° de ce 
paragraphe I supprime la disposition de l'article L. 136-5 du code de la sécurité sociale qui prévoit que la 
contribution sociale généralisée due sur les indemnités de congés payés est précomptée par les caisses de congés 
payés ; que le 2° de ce paragraphe I donne une nouvelle rédaction de l'article L. 243-1-3 du même code ; que le 
premier alinéa de cet article L. 243-1-3 prévoit que les employeurs affiliés à une caisse de congés payés 
s'acquittent, auprès des unions pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales 
ou, le cas échéant, des caisses générales de sécurité sociale, des cotisations sociales et autres contributions 
correspondant aux indemnités de congés payés servies à leurs salariés par une caisse de congés payés ; que, pour 
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les contributions versées au fonds national d'aide au logement et au titre du « versement transport », le 1° de 
l'article L. 243-1-3 dispose que les employeurs s'en acquittent par le versement libératoire de majorations 
proportionnelles aux cotisations et contributions correspondantes dont ils sont redevables au titre des 
rémunérations versées à leurs salariés ; que le 2° de l'article L. 243-1-3 prévoit, pour les cotisations de sécurité 
sociale, la contribution sociale généralisée, la contribution pour le remboursement de la dette sociale et la 
contribution de solidarité pour l'autonomie, que les employeurs s'acquittent d'un versement correspondant aux 
montants d'indemnités de congés payés dus aux caisses de congés payés ; que ce 2° prévoit un mécanisme 
d'ajustement, le cas échéant, pour la part salariale des cotisations sociales et autres contributions ;  
4. Considérant que le paragraphe II de l'article 23 est relatif aux modalités d'entrée en vigueur de l'article L. 243-
1-3 du code de la sécurité sociale dans sa nouvelle rédaction ; que le A de ce paragraphe II prévoit que l'article 
L. 243-1-3 s'applique, s'agissant des cotisations sociales et autres contributions visées au 2° de cet article, aux 
périodes d'acquisition des droits à congés postérieures au 1er avril 2015 ; que le B de ce paragraphe II prévoit 
une période transitoire, fixée par décret et qui s'achèvera au plus tard le 1er avril 2018, pendant laquelle le 
versement anticipé des cotisations sociales et autres contributions visées au 2° de l'article L. 243-1-3 auprès des 
organismes chargés du recouvrement des cotisations de sécurité sociale est effectué non par les employeurs mais 
par les caisses de congés payés ; que le B du paragraphe II prévoit un ajustement, le cas échéant, sur la base des 
indemnités de congés payés effectivement versées aux salariés ; que le C de ce paragraphe II prévoit que les 
employeurs pourront, sans attendre l'échéance de la période transitoire, s'acquitter des cotisations sociales et 
autres contributions visées au 2° de l'article L. 243-1-3 auprès des organismes chargés du recouvrement des 
cotisations de sécurité sociale ;  
5. Considérant que, selon les députés requérants, en modifiant les conditions dans lesquelles les caisses de 
congés payés participent au recouvrement des cotisations sociales et des autres contributions correspondant aux 
indemnités de congés payés servies aux salariés intéressés et en privant ainsi ces caisses d'une ressource de 
trésorerie, les dispositions de l'article 23 portent atteinte à la garantie des droits protégée par l'article 16 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que les règles posées par l'article 23 seraient d'une 
telle complexité qu'elles méconnaîtraient l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de 
la loi ; qu'enfin, ces dispositions engendreraient des différences de traitement injustifiées entre les employeurs et 
salariés des secteurs d'activité relevant de caisses de congés payés et les autres, ainsi qu'entre les salariés des 
secteurs d'activité relevant d'une caisse de congés payés selon qu'ils prennent ou non l'intégralité de leurs 
congés, en violation du principe d'égalité devant la loi ;  
6. Considérant, en premier lieu, que l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la 
loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, impose au législateur d'adopter des 
dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques ;  
7. Considérant, toutefois, que les dispositions du paragraphe I de l'article 23 de la loi déférée disposent que les 
employeurs affiliés à une caisse de congés payés devront, en vertu de l'article L. 243-1-3 du code de la sécurité 
sociale, verser de manière anticipée aux organismes chargés du recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
les cotisations sociales et autres contributions correspondant aux indemnités de congés payés servies à leurs 
salariés par les caisses de congés payés et prévoient un ajustement pour la part salariale des cotisations et autres 
contributions visées au 2° de l'article L. 243-1-3 du code de la sécurité sociale ; que les dispositions du 
paragraphe II de cet article 23, premièrement, prévoient des dates d'entrée en vigueur des nouvelles règles 
distinctes pour les contributions visées au 1° de l'article L. 243-1-3 et pour les cotisations sociales et autres 
contributions visées à son 2°, deuxièmement prévoient une période transitoire durant laquelle les caisses de 
congés payés seront chargées de reverser par anticipation ces cotisations sociales et contributions aux 
organismes chargés du recouvrement des cotisations de sécurité sociale et, troisièmement, prévoient que les 
employeurs pourront se charger de ces versements sans attendre l'échéance de la période transitoire ; que les 
dispositions de l'article 23 ne sont pas d'une complexité telle qu'elles porteraient atteinte à l'objectif 
d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ;  
8. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ;  
9. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ;  
10. Considérant que les caisses de congés payés prévues par les dispositions de l'article L. 3141-30 du code du 
travail sont chargées du service des indemnités de congés payés aux salariés des employeurs des secteurs 
d'activité relevant d'une telle caisse ; qu'elles ne tiennent de la loi aucun droit à bénéficier de l'avantage de 
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trésorerie résultant du décalage entre la perception des cotisations sociales et autres contributions correspondant 
à ces indemnités auprès des employeurs et leur reversement ultérieur aux organismes chargés du recouvrement 
des cotisations de sécurité sociale ; que, par suite, en prévoyant que les cotisations sociales et autres 
contributions seront recouvrées par ces organismes lors de la perception par les caisses de congés payés des 
sommes dues par les employeurs au titre des indemnités de congés payés dues à leurs salariés, l'article 23 n'a ni 
porté atteinte à une situation légalement acquise ni remis en cause les effets qui pouvaient légitimement être 
attendus d'une telle situation ;  
11. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi... doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport 
avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
12. Considérant, d'une part, que les employeurs affiliés à une caisse de congés payés ne se trouvent pas, au 
regard des règles relatives au recouvrement des cotisations sociales et autres contributions correspondant aux 
indemnités de congés payés servies à leurs salariés, dans la même situation que les autres employeurs ; que la 
différence de traitement résultant de ce que les premiers seront à terme tenus, en vertu des dispositions 
contestées, de s'acquitter, auprès des organismes chargés du recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
par anticipation, des cotisations sociales et autres contributions correspondant aux indemnités de congés payés 
dues à leurs salariés est fondée sur une différence de situation en rapport direct avec l'objectif poursuivi par le 
législateur ;  
13. Considérant, d'autre part, que dans l'hypothèse où le montant de la part salariale des cotisations sociales et 
autres contributions visées au 2° de l'article L. 243-1-3 acquitté par anticipation serait différent du montant dû 
compte tenu du nombre de jours de congés effectivement pris par un salarié dont l'employeur est affilié à une 
caisse de congés payés, la dernière phrase du 2° de l'article L. 243-1-3 prévoit un mécanisme d'ajustement ; que, 
par suite, les dispositions contestées n'instituent aucune différence de traitement entre les salariés dont 
l'employeur est affilié à une caisse de congés payés, selon que ces salariés prennent ou non l'intégralité de leurs 
congés ;  
14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le principe d'égalité devant la loi n'est pas méconnu ;  
 
 

- Décision n° 2015-723 DC du 17 décembre 2015, Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2016  

. En ce qui concerne l'article L. 160-2 du code de la sécurité sociale issu du 3° du paragraphe III :  
24. Considérant que les dispositions de l'article L. 160-2 du code de la sécurité sociale prévoient que les mineurs 
n'exerçant pas d'activité professionnelle ne peuvent bénéficier de la prise en charge de leurs frais de santé qu'en 
tant qu'ayants droit d'un assuré social ; qu'elles prévoient toutefois une dérogation en faveur des enfants qui ont 
atteint l'âge de seize ans, lesquels peuvent demander à bénéficier à titre personnel de la prise en charge de leurs 
frais de santé ; qu'elles imposent également une prise en charge des frais de santé à titre personnel pour les 
enfants ayant atteint l'âge de seize ans qui poursuivent des études supérieures ;  
25. Considérant que, selon les requérants, en prévoyant de façon dérogatoire l'application d'un statut d'ayant 
droit pour certains mineurs, les dispositions de l'article L. 160-2 du code de la sécurité sociale, qui traitent 
différemment ces mineurs et les autres personnes bénéficiant de la prise en charge de leurs frais de santé, 
méconnaissent le principe d'égalité devant la loi ; qu'il en résulterait également une rupture d'égalité entre les 
mineurs selon qu'ils peuvent ou non déroger à cette prise en charge des frais de santé en tant qu'ayant droit d'une 
personne majeure ;  
26. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ;  
27. Considérant que les dispositions contestées instituent une différence de traitement, au regard des modalités 
de gestion de la prise en charge des frais de santé, d'une part, entre les mineurs et les autres assurés sociaux et, 
d'autre part, entre les mineurs de moins de seize ans et les autres mineurs ; que ces différences de traitement 
correspondent à des différences de situation ;  
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28. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu prendre en compte le fait que 
les mineurs n'ont pas encore débuté leur vie professionnelle ou entamé des études supérieures et qu'ils peuvent 
être rattachés à leurs parents ou aux personnes majeures disposant de l'autorité parentale ; qu'ils ne sont donc pas 
susceptibles de connaître, pendant la période au cours de laquelle ils demeurent des ayants droit, de changement 
de leur situation personnelle de nature à modifier leur rattachement à un organisme de gestion d'un régime 
obligatoire de sécurité sociale ; que les mineurs ayant plus de seize ans pourront, dans certaines conditions, 
demander à être gérés en tant qu'assurés de manière autonome ; que la différence de traitement qui en résulte 
entre les mineurs et les autres personnes bénéficiant de la prise en charge de leurs frais de santé est en rapport 
avec l'objectif poursuivi par le législateur ; qu'il en va de même de la différence de traitement entre les mineurs 
de moins de seize ans et les autres mineurs ; que, par suite, le principe d'égalité devant la loi n'est pas méconnu ;  
29. Considérant que les dispositions de l'article L. 160-2 du code de la sécurité sociale doivent être déclarées 
conformes à la Constitution ;  
. En ce qui concerne l'article L. 160-17 du code de la sécurité sociale issu du 18° du paragraphe III :  
30. Considérant que les deux premiers alinéas de l'article L. 160-17 du code de la sécurité sociale prévoient une 
prise en charge des frais de santé des personnes exerçant une activité professionnelle par les organismes chargés 
de la gestion des régimes obligatoires d'assurance maladie auxquels elles sont affiliées ; qu'ils renvoient à un 
décret la détermination des conditions de cette prise en charge ainsi que de celle des personnes n'exerçant pas 
d'activité professionnelle ; que le troisième alinéa du même article autorise les mutuelles ou groupements de 
mutuelles régis par le code de la mutualité à recevoir délégation pour l'exécution, en tout ou partie, d'opérations 
de gestion du régime obligatoire d'assurance maladie pour les étudiants et les fonctionnaires en activité et en 
retraite ; qu'il autorise également une telle délégation aux mêmes organismes ainsi qu'aux assureurs ou 
groupements d'assureurs régis par le code des assurances pour les travailleurs indépendants des professions non 
agricoles ; que les dispositions des quatrième et cinquième alinéas du même article prévoient la conclusion de 
conventions au niveau national et leur mise en œuvre par des contrats locaux ainsi que l'octroi de remises de 
gestion à ces organismes en contrepartie des dépenses de fonctionnement exposées ; que les deux derniers 
alinéas de l'article L. 160-17 renvoient à un décret en Conseil d'État les modalités d'organisation, de mise en 
œuvre et de financement de ces opérations de gestion ainsi que les conditions dans lesquelles il peut y être mis 
fin en cas de défaillance ;  
31. Considérant que, selon les requérants, en introduisant des critères de prise en charge des frais de santé 
différents pour les personnes exerçant une activité professionnelle et pour les autres personnes, les dispositions 
de l'article L. 160-17 portent atteinte au principe d'égalité devant la loi entre les assurés sociaux ainsi qu'entre 
les organismes gérant la prise en charge des frais de santé ; qu'il en résulterait également une méconnaissance 
des exigences du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ;  
32. Considérant que les dispositions de l'article L. 160-17 instaurent des règles relatives à la gestion de la prise 
en charge des frais de santé au titre des régimes obligatoires de base d'assurance maladie ; qu'en elles-mêmes, de 
telles dispositions, qui n'introduisent aucune discrimination ni entre les personnes qui bénéficient de cette 
protection sociale ni entre les organismes pouvant se voir déléguer cette gestion, ne méconnaissent pas le 
principe d'égalité ; qu'elles ne méconnaissent pas davantage les exigences du onzième alinéa du Préambule de la 
Constitution de 1946 ;  
33. Considérant que les dispositions de l'article L. 160-17 du code de la sécurité sociale, qui ne méconnaissent 
aucune autre exigence constitutionnelle, doivent être déclarées conformes à la Constitution ;  
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III. Sur l’article 28 : Création d’une contribution sociale à la 
charge des industriels du tabac 

A. Normes de référence 
 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi. 
 

- Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre V - DES RAPPORTS ENTRE LE PARLEMENT ET LE GOUVERNEMENT 
 

- Article 34 

 
La loi fixe les règles concernant : 
(…) 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie. 
(…) 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur la création d’impositions de toute nature 

 

- Décision n° 84-184 DC du 29 décembre 1984, Loi de finances pour 1985  

Sur l'article 21 :  
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15. Considérant que l'article 21 soumet, à titre permanent, les institutions financières mentionnées au paragraphe 
I de l'article 4 de la loi du 28 juin 1982 portant loi de finances rectificative pour 1982 à une contribution 
annuelle sur certaines dépenses et charges comptabilisées au cours de l'année précédente et prévoit que cette 
contribution est exclue des charges déductibles pour la détermination du résultat imposable de l'exercice au titre 
duquel elle est due ;  
16. Considérant que les députés auteurs d'une des saisines soutiennent que cette contribution, qui pèse sur les 
seules institutions financières alors que la matière imposable retenue est commune à toutes les entreprises, 
méconnaît le principe d'égalité ; qu'en outre, elle a, selon eux, pour conséquence, en méconnaissance de l'article 
13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen et du principe d'égalité, de créer une double imposition 
sur une même matière imposable ; qu'en effet, les institutions financières sont déjà redevables, au même titre 
que toutes les entreprises, d'une taxe sur certains frais généraux ;  
17. Considérant, en premier lieu, que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que le législateur édicte des 
dispositions fiscales différentes pour des activités professionnelles différentes ; qu'il résulte du paragraphe I de 
l'article 4 de la loi du 28 mars 1982, auquel renvoie l'article 21 de la présente loi, que les institutions financières 
soumises à la contribution prévue par ce dernier article sont les banques, les établissements financiers, les 
établissements de crédit à statut légal spécial, les établissements de crédit différé, les entreprises d'assurance, de 
capitalisation et de réassurance ainsi que les sociétés immobilières pour le financement du commerce et de 
l'industrie ; que ces diverses catégories d'établissements, bien que différentes les unes des autres, présentent 
toutes, en raison, notamment, de leur domaine d'activité ou de leur statut, des caractéristiques qui les 
différencient des autres entreprises industrielles, commerciales ou agricoles ; qu'en se fondant sur ces 
caractéristiques propres pour soumettre les institutions financières à une contribution particulière, le législateur 
n'a pas méconnu le principe d'égalité ;  
18. Considérant, en second lieu, qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant 
l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; qu'aucune règle ou 
principe de valeur constitutionnelle ne fait obstacle à ce que, dans l'exercice de la compétence qu'il tient de cette 
disposition, le législateur puisse, pour un impôt déterminé, retenir un élément d'assiette qui sert déjà de base à 
un autre impôt ;  
19. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les députés auteurs de la saisine ne sont pas fondés à soutenir 
que l'article 21 est contraire à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 96-385 DC du 30 décembre 1996, Loi de finances pour 1997  

- SUR L'ARTICLE 130 DE LA LOI :  
26. Considérant que cet article a pour objet de modifier l'assiette de la taxe d'aide au commerce et à l'artisanat en 
l'élargissant aux surfaces consacrées à la vente au détail de carburants et de majorer ses taux minimal et 
maximal lorsque l'établissement assujetti a une activité de vente au détail de carburants ;  
27. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent en premier lieu que l'alourdissement de la taxe d'aide 
au commerce et à l'artisanat aurait pour seul objet de permettre le prélèvement exceptionnel de 300 millions de 
francs sur les excédents du Fonds d'intervention pour la sauvegarde, la transmission et la restructuration des 
activités artisanales et commerciales, institué par l'article 2 de la loi de finances rectificative pour 1996 ; que la 
combinaison de ces deux dispositions constituerait une manipulation contraire au principe de sincérité 
budgétaire ; qu'ils font valoir en second lieu que la détermination de l'assiette de la taxe viole le principe 
d'égalité devant l'impôt en ce que cette taxe est prélevée sur les "grandes surfaces" à un taux variant selon leur 
chiffre d'affaires au m², alors que ce critère ne permettrait en rien de mesurer l'activité des stations service 
qu'elles gèrent et qu'une taxe ne frappant que la distribution de carburants ne pourrait constitutionnellement être 
assise que sur cette activité même ; qu'enfin une discrimination fiscale injustifiée concernant la distribution de 
carburants serait opérée entre les stations service gérées par les "grandes surfaces" et les autres stations service ;  
28. Considérant qu'il est loisible au législateur, dans le cadre d'une loi de finances de l'année, d'augmenter le 
produit d'une taxe en élargissant son assiette et en modifiant son taux et, dans le cadre d'une loi de finances 
rectificative, d'opérer un prélèvement exceptionnel au profit du budget de l'État sur des excédents du produit de 
la même taxe, accumulés au cours des années précédentes ; qu'il s'agit de deux opérations distinctes et que dès 
lors le moyen tiré d'une atteinte au principe de sincérité budgétaire ne peut qu'être écarté ;  
29. Considérant qu'il appartient au législateur, lorsqu'il établit une imposition, d'en déterminer librement 
l'assiette et le taux sous la réserve du respect des principes et des règles de valeur constitutionnelle ; qu'en 
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particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs 
et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ;  
30. Considérant d'une part qu'en modifiant l'assiette de la taxe d'aide au commerce et à l'artisanat pour l'élargir 
aux surfaces consacrées à la vente au détail de carburants et en augmentant ses taux minimal et maximal lorsque 
l'établissement assujetti a une activité de vente au détail de carburants, le législateur a entendu prendre en 
compte à ces deux titres la circonstance que cette activité avait une incidence sur le montant du chiffre d'affaires 
global réalisé ; qu'il a ainsi fondé son appréciation sur des critères objectifs et rationnels ;  
31. Considérant d'autre part que les établissements soumis à la taxe d'aide au commerce et à l'artisanat ayant une 
activité de vente au détail de carburant ne sont pas placés au regard de l'objet de cette taxe dans la même 
situation que d'autres établissements commerciaux ayant la même activité, non soumis à ladite taxe, quels que 
soient par ailleurs les montants du chiffre d'affaires et de la marge bénéficiaire tirés de cette activité ; que dès 
lors en n'incluant pas ces établissements commerciaux dans l'assiette de la taxe, le législateur n'a pas méconnu le 
principe d'égalité devant l'impôt ;  
 

- Décision n° 97-393 DC du 18 décembre 1997, Loi de financement de la sécurité sociale pour 1998  

 
- SUR L'ARTICLE 12 :  
12. Considérant que cet article tend principalement à créer une contribution de 2,5 % assise sur le chiffre 
d'affaires hors taxes réalisé en France par les laboratoires pharmaceutiques, auprès des pharmacies d'officine, 
des pharmacies mutualistes et des pharmacies de sociétés de secours minières, au titre des ventes en gros de 
spécialités pharmaceutiques à l'exception des spécialités génériques ; qu'il en définit l'assiette et les modalités de 
recouvrement ; qu'il prévoit son affectation au profit de la caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs 
salariés ;  
13. Considérant que les députés requérants font grief à cette disposition de méconnaître le principe d'égalité, en 
introduisant entre laboratoires pharmaceutiques et grossistes répartiteurs de médicaments une différence de 
traitement que ne justifierait ni leur différence de situation, ni l'intérêt général ; qu'ils indiquent à cet égard qu'en 
application d'une directive communautaire, les laboratoires pharmaceutiques sont soumis aux mêmes 
obligations de service public que les grossistes répartiteurs ; qu'au surplus le taux de 2,5 % fixé par la loi 
excèderait la faculté contributive des laboratoires assujettis à la nouvelle contribution ;  
14. Considérant qu'il appartient au législateur, lorsqu'il institue une imposition, d'en déterminer librement 
l'assiette et le taux, sous réserve du respect des principes et règles de valeur constitutionnelle ; qu'en particulier, 
pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels 
en fonction des buts qu'il se propose ;  
15. Considérant qu'il ressort des travaux préparatoires que la taxe critiquée a pour objet non seulement de 
contribuer au financement de la caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs salariés, mais également de 
rééquilibrer les conditions de concurrence entre circuits de distribution des médicaments, au motif que les 
grossistes répartiteurs de médicaments sont soumis à des obligations de service public qui ne s'imposent pas aux 
laboratoires pharmaceutiques ;  
16. Considérant qu'en vertu de la réglementation en vigueur, et notamment de l'arrêté du 3 octobre 1962, relatif 
aux obligations des grossistes répartiteurs en ce qui concerne l'approvisionnement des officines en médicaments, 
les grossistes sont astreints à disposer, pour leur secteur géographique d'activité, d'un stock de médicaments 
correspondant à un mois de vente et comprenant au moins un tiers des spécialités commercialisables ; qu'ils sont 
également tenus de fournir à tout pharmacien de leur secteur toute spécialité faisant partie de leur "collection" 
dans un délai de vingt-quatre heures ; que la réglementation n'impose pas les mêmes obligations aux 
laboratoires pharmaceutiques ; qu'il ne résulte pas clairement de la directive n° 92-25 du 31 mars 1992 du 
Conseil des communautés européennes concernant la distribution en gros des médicaments à usage humain, non 
encore transposée, que les laboratoires pharmaceutiques seront soumis par un État membre aux mêmes 
obligations de service public que celles édictées à l'égard des grossistes répartiteurs ; qu'ainsi, et en tout état de 
cause, l'argumentation développée de ce chef ne peut qu'être écartée ;  
17. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la différence de traitement opérée par la loi se fonde sur des 
critères objectifs et rationnels, en rapport avec les buts que s'est fixés le législateur ;  
18. Considérant enfin que le taux de la contribution en cause n'est pas contraire à l'article 13 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen ; que, par suite, le grief tiré du caractère excessif de ce taux doit être écarté ;  
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- Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999, Loi portant création d'une couverture maladie 
universelle 

. En ce qui concerne l'égalité devant les charges publiques :  
17. Considérant que les requérants soutiennent que le mode de financement de la couverture maladie universelle 
crée une inégalité devant les charges publiques au détriment des organismes de protection sociale 
complémentaire ; qu'à l'appui de leur argumentation, ils font valoir que seuls les organismes de protection 
sociale complémentaire seront assujettis au prélèvement sur le " chiffre d'affaires santé ", institué par la loi en 
vue de financer la couverture médicale complémentaire des bénéficiaires de la couverture maladie universelle ; 
que ce prélèvement sera, selon eux, soumis à l'impôt sur les sociétés et, par suite, constitutif d'une double 
imposition ; que le coût dudit prélèvement sera mis doublement à la charge des adhérents des organismes 
complémentaires " par l'impôt au titre de la solidarité et par l'accroissement de leurs cotisations 
complémentaires afin de continuer à avoir un accès suffisant aux soins " ; qu'en revanche, " les organismes 
européens de couverture complémentaire intervenant sur le marché français " pourront éviter d'être assujettis à 
ce prélèvement ;  
18. Considérant que les requérants soutiennent également que la loi impose indûment aux organismes de 
protection sociale complémentaire de " maintenir les droits du bénéficiaire de la couverture maladie universelle 
pendant l'année suivant sa sortie de ce régime d'assurance maladie " ; qu'ils soutiennent enfin que la loi conduira 
à la résiliation de plein droit, sans indemnisation, des contrats d'assurance complémentaire déjà souscrits par les 
futurs bénéficiaires de la couverture maladie universelle ;  
19. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : " Pour 
l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés " ; que, si ce 
principe n'interdit pas au législateur de mettre à la charge de certaines catégories de personnes des charges 
particulières en vue d'améliorer les conditions de vie d'autres catégories de personnes, il ne doit pas en résulter 
de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; qu'en outre, s'il est loisible au législateur 
d'apporter, pour des motifs d'intérêt général, des modifications à des contrats en cours d'exécution, il ne saurait 
porter à l'économie des contrats légalement conclus une atteinte d'une gravité telle qu'elle méconnaisse 
manifestement la liberté découlant de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ;  
20. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 862-4 du code de la sécurité sociale institue à la charge des 
organismes de protection sociale complémentaire une contribution destinée à alimenter le " Fonds de 
financement de la protection complémentaire de la couverture universelle du risque maladie " ; que cette 
contribution est assise sur " le montant hors taxes des primes ou cotisations émises au cours d'un trimestre civil, 
déduction faite des annulations et des remboursements, ou, à défaut d'émission, recouvrées, afférentes à la 
protection complémentaire en matière de frais de soins de santé, à l'exclusion des réassurances " ;  
21. Considérant qu'il appartient au législateur, lorsqu'il établit une imposition, d'en déterminer librement 
l'assiette et le taux sous réserve du respect des principes et des règles de valeur constitutionnelle ; qu'en 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs 
et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ;  
22. Considérant qu'en soumettant les organismes de protection sociale complémentaire à un prélèvement sur 
leur chiffre d'affaires en matière de santé, le législateur a entendu les faire participer au financement de la 
couverture maladie universelle ; qu'il s'est fondé, à cette fin, sur des critères objectifs et rationnels ; qu'en 
définissant comme il l'a fait l'assiette de la contribution en cause et en en fixant le taux à 1,75 %, le législateur 
n'a pas créé de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; qu'il a pu exonérer de contribution 
les organismes d'assurance maladie en raison de leur place dans le système de protection sociale, des missions 
de service public qui leur sont confiées et des contraintes spécifiques qui, de ce fait, pèsent sur eux ;  
23. Considérant, en deuxième lieu, que manque en fait le moyen tiré d'une double imposition, dès lors que la 
contribution contestée sera, conformément aux dispositions du 4° du 1 de l'article 39 du code général des 
impôts, déductible du bénéfice sur lequel est assis l'impôt sur les sociétés ;  
24. Considérant, en troisième lieu, que la loi met la contribution qu'elle institue à la charge des organismes de 
protection sociale complémentaire eux-mêmes et non de leurs adhérents ; que la circonstance que certains 
organismes pourraient en répercuter le coût sur les primes et cotisations versées par leurs adhérents ne saurait 
entacher d'inconstitutionnalité les dispositions critiquées ;  
25. Considérant, en quatrième lieu, qu'en vertu du b de l'article L. 862-7, inséré dans le code de la sécurité 
sociale par l'article 27 de la loi déférée, " les organismes d'assurance et assimilés non établis en France et admis 
à y opérer en libre prestation de services en application de l'article L. 310-2 du code des assurances désignent un 
représentant, résidant en France, personnellement responsable des opérations déclaratives et du versement des 
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sommes dues " ; que, par suite, ces organismes, comme les autres organismes de protection sociale 
complémentaire, sont assujettis à la contribution instituée par la loi ; que l'éventualité d'une méconnaissance de 
la loi ne saurait entacher celle-ci d'inconstitutionnalité ; que, dès lors, le grief tiré de ce que, en violation de 
l'article L. 862-7 précité, les organismes complémentaires européens opérant sur le marché français pourraient 
ne pas désigner de représentant ne peut être accueilli ;  
26. Considérant, en cinquième lieu, qu'il résulte de l'article 6-1, inséré dans la loi susvisée du 31 décembre 1989 
par l'article 23 de la loi déférée, qu'à l'expiration de son droit aux prestations, toute personne ayant bénéficié de 
la couverture maladie universelle reçoit de l'organisme qui en assurait la charge " la proposition de prolonger 
son adhésion ou son contrat pour une période d'un an, avec les mêmes prestations et pour un tarif n'excédant pas 
un montant fixé par arrêté " ; que, sous réserve que l'arrêté qu'elles prévoient ne fixe pas le tarif maximal à un 
niveau entraînant une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques, ces dispositions ne 
méconnaissent pas l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ;  
27. Considérant, enfin, qu'en prévoyant à l'article 6-2, inséré dans la même loi par l'article 23 de la loi déférée, 
que les bénéficiaires de la couverture maladie universelle antérieurement affiliés à un organisme de protection 
sociale complémentaire pourront obtenir de plein droit la résiliation de la garantie souscrite auprès de cet 
organisme, si ce dernier a fait le choix de ne pas participer au dispositif créé par la loi, le législateur a mis en 
œuvre l'exigence constitutionnelle d'égalité devant la loi entre tous les bénéficiaires de la couverture maladie 
universelle ; que, n'ayant pas entendu exclure toute indemnisation, le législateur n'a pas porté aux contrats en 
cours d'exécution une atteinte contraire, par sa gravité, aux principes posés par les articles 4 et 13 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ;  
 
 

- Décision n° 2007-555 DC du 16 août 2007, Loi en faveur du travail, de l'emploi et du pouvoir 
d'achat  

2. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes 
constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être 
appréciées les facultés contributives ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
 

- Décision n° 2009-577 DC du 3 mars 2009, Loi relative à la communication audiovisuelle et au 
nouveau service public de la télévision  

- SUR L'ARTICLE 33 :  
21. Considérant que le I de l'article 33 de la loi déférée insère dans le code général des impôts un article 302 bis 
KH ; qu'il institue, au profit de l'État, une taxe à la charge des opérateurs de communications électroniques ; que 
celle-ci est assise sur le montant, hors taxe sur la valeur ajoutée, des abonnements et autres sommes acquittés 
par les usagers à ces opérateurs en rémunération des services de communications électroniques qu'ils leur 
fournissent ;  
22. Considérant que les requérants soutiennent que cette nouvelle imposition méconnaît le principe d'égalité 
devant l'impôt dès lors que l'activité des opérateurs de communications électroniques est sans lien avec le 
financement de l'audiovisuel public ; que, reposant sur le chiffre d'affaires de ces entreprises, elle ne serait pas 
représentative de leur capacité contributive ; qu'à défaut d'affectation de son produit à France Télévisions, elle 
ne serait justifiée par aucun intérêt général autre que celui consistant à faire financer des charges publiques par 
un secteur déterminé d'activités privées ;  
23. Considérant, en premier lieu, que l'article 34 de la Constitution dispose : " La loi fixe les règles concernant... 
l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... " ; qu'aux termes de 
l'article 6 de la loi organique du 1er août 2001 susvisée : " Les ressources et les charges budgétaires de l'État 
sont retracées dans le budget sous forme de recettes et de dépenses. - Le budget décrit, pour une année, 
l'ensemble des recettes et des dépenses budgétaires de l'État. Il est fait recette du montant intégral des produits, 
sans contraction entre les recettes et les dépenses... " ;  
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24. Considérant qu'il était loisible au législateur, qui a mis à la charge du budget de l'État la compensation des 
pertes de recettes publicitaires du groupe France Télévisions, d'instituer une nouvelle imposition destinée à 
accroître les ressources du budget de l'État pour financer cette charge ; qu'aucune exigence constitutionnelle ni 
organique n'imposait qu'il dérogeât, par l'affectation du produit de cette imposition, aux principes d'unité et 
d'universalité budgétaires rappelés ci-dessus ;  
25. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : " Pour l'entretien de la 
force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés " ; qu'en vertu de l'article 34 précité de 
la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et 
compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur 
des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant 
pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
26. Considérant, d'une part, que seront assujettis à cette nouvelle imposition tous les opérateurs de 
communications électroniques, au sens de l'article L. 32 du code des postes et des communications 
électroniques, qui fournissent un service en France et qui ont fait l'objet d'une déclaration préalable auprès de 
l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes en vertu de l'article L. 33-1 du même 
code ; qu'en définissant ainsi la catégorie des sociétés assujetties, qui présentent, en raison notamment de leur 
domaine d'activité et de leurs conditions d'exercice, des caractéristiques qui les différencient des autres sociétés, 
le législateur s'est fondé sur des critères objectifs et rationnels en rapport direct avec l'objectif qu'il s'est assigné ;  
27. Considérant, d'autre part, que la nouvelle imposition est assise sur le montant, hors taxe sur la valeur ajoutée, 
des abonnements et autres sommes acquittés par les usagers ; que sont exclues de cette assiette certaines 
sommes acquittées par les opérateurs au titre de prestations d'interconnexion et d'accès, au titre de prestations de 
diffusion ou de transport des services de communication audiovisuelle et au titre de l'utilisation de services 
universels de renseignements téléphoniques ; que sont déduites de cette assiette les dotations aux 
amortissements afférentes aux matériels et équipements nécessaires aux infrastructures et réseaux de 
communications électroniques et dont la durée d'amortissement est au moins égale à dix ans ; qu'un abattement 
de cinq millions d'euros, de nature à préserver les nouveaux opérateurs de ce secteur en forte progression 
d'activité, est également opéré sur cette assiette ; que, compte tenu de l'ensemble de ces dispositions, ni la 
définition de l'assiette de cette nouvelle taxe, ni la fixation de son taux à 0,9 % ne peuvent être regardées comme 
créant une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
28. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que l'article 33 de la loi déférée n'est pas contraire à la 
Constitution ;  
 

- Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009, Loi de finances pour 2010  

. En ce qui concerne l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux :  
70. Considérant que le 3 de l'article 2 de la loi déférée instaure une " imposition forfaitaire sur les entreprises de 
réseaux " ; qu'à cet effet, il insère, dans le code général des impôts, l'article 1635-0 quinquies ainsi que les 
articles 1519 D à 1519 H, 1599 quater A, 1599 quater B et 1649 A ter ; que cette imposition s'applique à des 
entreprises du secteur de l'énergie électrique, du secteur des transports de voyageurs et du secteur des 
télécommunications ; qu'elle est perçue au profit des collectivités territoriales ou des établissements publics de 
coopération intercommunale ;  
71. Considérant que les requérants font valoir qu'en prévoyant explicitement que la mise en œuvre de 
l'imposition forfaitaire des entreprises de réseaux s'accompagne d'une reprise d'une partie des gains liés à la 
réforme de la taxe professionnelle pour certains secteurs économiques, l'article 2 de la loi déférée permet certes 
de limiter utilement le coût de la réforme pour les finances publiques mais conduit à une rupture d'égalité entre 
les entreprises de ces secteurs et l'ensemble des autres entreprises ;  
72. Considérant que, si l'article 13 de la Déclaration de 1789 n'interdit pas de faire supporter des charges 
particulières à certaines catégories de personnes pour un motif d'intérêt général, il ne doit pas en résulter de 
rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
73. Considérant qu'à la suite du remplacement de la taxe professionnelle par la contribution économique 
territoriale, le législateur a entendu préserver les ressources des collectivités territoriales en soumettant les 
entreprises de réseaux à cette nouvelle imposition forfaitaire ; qu'eu égard au domaine d'activité de ces 
entreprises, de leurs conditions d'exercice et de leur implantation sur l'ensemble du territoire, il n'a pas créé de 
rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
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74. Considérant qu'il s'ensuit que l'article 1635-0 quinquies ainsi que les articles 1519 D à 1519 H, 1599 quater 
A, 1599 quater B et 1649 A ter du code général des impôts ne sont pas contraires à la Constitution ;  
 
 

2. Sur le caractère confiscatoire d’une imposition 

 

- Décision n° 2000-437 DC du 19 décembre 2000, Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2001  

 
- SUR L'ARTICLE 49 : 
29. Considérant que l'article 49 modifie l'article L. 138-10 du code de la sécurité sociale relatif à la contribution 
applicable à la progression du chiffre d'affaires des entreprises pharmaceutiques qui n'ont pas passé convention 
avec le comité économique des produits de santé ; que le I fixe à 3 % le taux de progression du chiffre d'affaires 
de l'ensemble des entreprises redevables retenu, au titre de l'année 2001, comme fait générateur de cette 
contribution ; que le II modifie les règles de calcul de ladite contribution ; qu'en particulier, au cas où le taux 
d'accroissement du chiffre d'affaires de l'ensemble des entreprises redevables serait supérieur à 4 %, le taux de la 
contribution globale applicable à cette tranche de dépassement serait fixé à 70 % ; 
30. Considérant que, selon les requérants, cette disposition méconnaîtrait le principe d'égalité devant les charges 
publiques à un triple point de vue ; qu'ils soutiennent, en premier lieu, que le taux de 3 % retenu par la loi, qui 
est " totalement indépendant de l'objectif national de dépenses de l'assurance maladie ", n'est fondé sur aucun 
élément objectif et rationnel en rapport avec l'objet de la loi ; qu'en deuxième lieu, le taux de contribution de 70 
% serait " manifestement confiscatoire " ; qu'enfin, le dispositif retenu par le législateur entraînerait une rupture 
de l'égalité devant les charges publiques entre les entreprises redevables et les entreprises exonérées ; 
31. Considérant qu'il est également fait grief au taux d'imposition ainsi fixé de porter atteinte à la liberté 
contractuelle de l'ensemble des entreprises concernées, " le choix de l'option conventionnelle n'étant plus libre 
mais forcé devant la menace constituée par la contribution " ; 
32. Considérant qu'il appartient au législateur, lorsqu'il institue une imposition, d'en déterminer librement 
l'assiette et le taux, sous réserve du respect des principes et règles de valeur constitutionnelle et compte tenu des 
caractéristiques de l'imposition en cause ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit 
fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; 
33. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée se borne à porter de 2 % à 3 % le taux de 
progression du chiffre d'affaires de l'ensemble des entreprises redevables, au-delà duquel est due la contribution 
prévue à l'article L. 138-10 du code de la sécurité sociale ; que le choix d'un tel taux satisfait à l'exigence 
d'objectivité et de rationalité au regard du double objectif de contribution des entreprises exploitant des 
spécialités pharmaceutiques au financement de l'assurance maladie et de modération des dépenses de 
médicaments que s'est assigné le législateur ; qu'eu égard à ces finalités, il était loisible à celui-ci de choisir un 
seuil de déclenchement de la contribution différent du taux de progression de l'objectif national des dépenses 
d'assurance maladie ; 
34. Considérant, en deuxième lieu, que c'est à la tranche du chiffre d'affaires global dépassant de 4 % le chiffre 
d'affaires de l'année antérieure et non à la totalité du chiffre d'affaires de l'année à venir que s'applique le taux de 
70 % prévu par l'article 49 ; qu'au demeurant, en application du cinquième alinéa de l'article L. 138-12 du code 
de la sécurité sociale, le montant de la contribution en cause ne saurait excéder, pour chaque entreprise 
assujettie, 10 % du chiffre d'affaires hors taxes réalisé en France au titre des médicaments remboursables ; que 
le prélèvement critiqué n'a donc pas de caractère confiscatoire ; 
 
 

- Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012, Loi de finances pour 2013  

- SUR L'ARTICLE 12 : 
67. Considérant que le paragraphe I de l'article 12 insère, après la section 0I du chapitre III du titre Ier de la 
première partie du livre Ier du code général des impôts, une section 0I bis intitulée « Contribution 
exceptionnelle de solidarité sur les très hauts revenus d'activité » comprenant l'article 223 sexies A ; que le 
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paragraphe I de cet article institue à la charge des personnes physiques, dans les conditions prévues par l'article 
4 A du code général des impôts, une contribution exceptionnelle de 18 % sur la fraction de leurs revenus 
d'activité professionnelle excédant un million d'euros et définit les revenus pris en compte pour l'établissement 
de cette contribution ; que le paragraphe II de l'article 223 sexies A dispose que la contribution est déclarée, 
établie, contrôlée et recouvrée selon les mêmes règles et sous les mêmes garanties et sanctions qu'en matière 
d'impôt sur le revenu ; que le paragraphe II de l'article 12 de la loi déférée prévoit que les dispositions du 
paragraphe I s'appliquent au titre des revenus des années 2012 et 2013 ; 
68. Considérant que, selon les députés et les sénateurs requérants, cette contribution exceptionnelle, ajoutée au 
taux marginal maximal d'impôt sur le revenu prévu à l'article 3 de la loi de finances pour 2013, ainsi qu'à la 
contribution exceptionnelle sur les hauts revenus et aux prélèvements sociaux, aboutira à une taxation globale au 
taux de 75 % et présente donc un caractère confiscatoire ; que cette contribution exceptionnelle porterait aussi 
atteinte au principe d'égalité devant l'impôt découlant de l'article 13 de la Déclaration de 1789, en retenant 
comme unité d'imposition les personnes physiques et non pas le foyer fiscal, en ne prévoyant pas de mécanisme 
de plafonnement ou de dégrèvement et en ne prenant pas en compte les charges de famille ; que le principe 
d'égalité entre contribuables selon la nature des revenus qu'ils perçoivent serait encore méconnu en particulier en 
ce que seuls les revenus d'activité professionnelle, et non les revenus du capital, sont soumis à la contribution 
exceptionnelle ; que, selon les députés requérants, la rupture d'égalité serait aggravée s'agissant de l'application 
de cette taxe aux gains issus de la levée d'options d'achat ou de souscription d'actions ou de l'attribution gratuite 
d'actions selon que les gains sont associés à des plans attribués avant ou après le 16 octobre 2007 ; que les 
députés requérants soutiennent également que cette contribution, qui ne peut être séparée de l'impôt sur le 
revenu lui-même, priverait ainsi le contribuable de sa propriété ; que l'institution d'une telle contribution 
contreviendrait au principe d'annualité de l'impôt et méconnaîtrait les exigences de clarté et de sincérité du débat 
parlementaire ; 
69. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi... doit être la même pour tous, 
soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ; 
70. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt 
revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au 
regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, 
les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ; 
71. Considérant qu'en instituant la contribution exceptionnelle de solidarité sur les très hauts revenus d'activité, 
le législateur a mis en place, au titre des revenus des années 2012 et 2013, une imposition assise sur les seuls 
revenus d'activité professionnelle ; qu'il a retenu pour cette contribution exceptionnelle, dans le prolongement de 
l'impôt sur le revenu, un taux d'imposition de 18 % appliqué à la fraction de ces revenus excédant le seuil d'un 
million d'euros par personne physique ; 
72. Considérant que les revenus d'activité professionnelle pris en compte pour l'établissement de cette 
contribution exceptionnelle comprennent les traitements et salaires définis à l'article 79 du code général des 
impôts, à l'exclusion des allocations chômage et de préretraite et des distributions et gains mentionnés à l'article 
80 quindecies du code général des impôts, les rémunérations allouées aux gérants et associés des sociétés à 
responsabilité limitée et entreprises assimilées, les bénéfices industriels ou commerciaux, les bénéfices non 
commerciaux et les bénéfices agricoles lorsqu'ils proviennent d'une activité exercée à titre professionnel, les 
avantages résultant des attributions gratuites d'actions et des gains de levée d'options d'achat ou de souscription 
d'actions à l'exception de ceux qui, pour les actions attribuées à compter du 16 octobre 2007, sont soumis à la 
contribution de l'article L. 137-14 du code de la sécurité sociale ; que ces revenus sont déjà assujettis à l'impôt 
sur le revenu du foyer fiscal ; 
73. Considérant que le législateur a retenu le principe d'une imposition sur le revenu par personne physique sans 
prendre en considération l'existence du foyer fiscal ; que, par l'effet de cette contribution exceptionnelle assise 
sur les revenus d'activité professionnelle des personnes physiques excédant un million d'euros, deux foyers 
fiscaux bénéficiant du même niveau de revenu issu de l'activité professionnelle pourraient se voir assujettis à 
cette contribution ou au contraire en être exonérés, selon la répartition des revenus entre les contribuables 
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composant ce foyer ; qu'ainsi, en soumettant à cette contribution exceptionnelle les revenus des personnes 
physiques, sans tenir compte, comme pour l'imposition de l'ensemble du revenu à l'impôt sur le revenu et la 
contribution exceptionnelle prévue par l'article 223 sexies du code général des impôts, de l'existence du foyer 
fiscal, le législateur a méconnu l'exigence de prise en compte des facultés contributives ; qu'ainsi, il a méconnu 
le principe d'égalité devant les charges publiques ; 
74. Considérant qu'il résulte de ce qui précède, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, notamment 
ceux tirés de ce que les « effets de seuil » et le caractère confiscatoire de cette imposition méconnaîtraient le 
principe d'égalité devant les charges publiques, que l'article 12 doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013, Loi de finances pour 2014 

- SUR L'ARTICLE 15 : 
13. Considérant que le paragraphe I de l'article 15 institue, à la charge des entreprises individuelles, des 
personnes morales et des sociétés, groupements ou organismes non dotés de la personnalité morale qui 
exploitent une entreprise en France, une « taxe exceptionnelle sur les hautes rémunérations attribuées en 2013 et 
2014 » ; qu'en vertu du paragraphe II du même article, cette taxe est assise « sur la part des rémunérations 
individuelles qui excède un million d'euros » ; que la rémunération individuelle s'entend, en vertu du A de ce 
même paragraphe, de la somme des montants bruts des éléments qu'il énumère susceptibles d'être admis en 
déduction du résultat imposable, avant éventuelle application des dispositions du second alinéa du 1° du 1 et du 
5 bis de l'article 39 et des articles 154 et 210 sexies du code général des impôts ; que le B et le C du paragraphe 
II définissent les modalités de prise en compte dans l'assiette de la taxe des éléments de rémunération 
mentionnés au A ; que le paragraphe III fixe à 50 % le taux de la taxe dont le montant est plafonné, en vertu du 
paragraphe IV, à 5 % du chiffre d'affaires réalisé l'année au titre de laquelle la taxe est due ; qu'en vertu du A du 
paragraphe V, pour les rémunérations prises en compte dans l'assiette de la taxe pour 2013, elle est exigible au 
1er février 2014 et, pour celles prises en compte dans l'assiette de la taxe pour 2014, elle est exigible au 1er 
février 2015 ; que les dispositions du B et du C du paragraphe V ainsi que celles du paragraphe VI en fixent les 
modalités de recouvrement ; qu'en vertu du paragraphe VII, la taxe n'est pas admise en déduction des résultats 
imposables pour le calcul de la contribution exceptionnelle sur l'impôt sur les sociétés ; 
14. Considérant que, selon les requérants, les dispositions de l'article 15 portent atteinte au principe d'égalité 
devant la loi fiscale et les charges publiques ; que les sénateurs requérants contestent, en particulier, la définition 
de l'assiette de la taxe en faisant valoir que celle-ci ne s'appliquera qu'à certaines hautes rémunérations ; que, 
selon les députés requérants, en retenant dans les éléments d'assiette de la taxe, les attributions d'options de 
souscription ou d'achat d'actions, les attributions gratuites d'actions et les engagements de l'entreprise en matière 
de retraites, le législateur n'a pas retenu des critères objectifs et rationnels ; que les requérants soutiennent 
également que le taux de la taxe peut, dans certains cas, excéder 75 % des rémunérations attribuées et se révéler 
confiscatoire ; que les requérants soutiennent en outre que, pour les rémunérations attribuées en 2013, l'article 
15 est entaché de rétroactivité et méconnaît les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 
. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte à l'égalité devant la loi et les charges publiques 
 
15. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi... doit être la même pour tous, 
soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ; 
16. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt 
revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au 
regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, 
les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ; 
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17. Considérant qu'en instituant une « taxe exceptionnelle sur les hautes rémunérations attribuées en 2013 et 
2014 », le législateur a mis en place une imposition assise sur la part des rémunérations individuelles excédant 
un million d'euros versées par les entreprises individuelles, les personnes morales et les sociétés, groupements 
ou organismes non dotés de la personnalité morale qui exploitent une entreprise en France ; 
18. Considérant que les « éléments de rémunération » entrant dans l'assiette de la taxe comprennent les 
traitements, salaires ou revenus assimilés ainsi que tous les avantages en argent ou en nature, les jetons de 
présence, les pensions, compléments de retraite, indemnités, allocations ou avantages assimilés attribués en 
raison du départ à la retraite, les sommes attribuées en application des dispositions du code du travail sur la 
participation, l'intéressement et l'épargne salariale, les attributions d'options de souscription ou d'achat d'actions 
ainsi que les attributions gratuites d'actions, les attributions de bons de souscription de parts de créateur 
d'entreprise ainsi que « les remboursements à d'autres entités d'éléments de rémunération » précédemment 
mentionnés ; que cette taxe exceptionnelle est assise sur la part de la somme des montants bruts de chacun des 
éléments ainsi énumérés qui excède un million d'euros ; que ces montants bruts doivent être « susceptibles d'être 
admis en déduction du résultat imposable » avant application des dispositions du second alinéa du 1° du 1 et du 
5 bis de l'article 39 et des articles 154 et 210 sexies du code général des impôts limitant la déductibilité de 
certaines charges ; 
19. Considérant, en premier lieu, que la « taxe exceptionnelle sur les hautes rémunérations attribuées en 2013 et 
2014 » ne figure pas au nombre des impositions sur le revenu ; qu'en instituant une telle taxe, le législateur a 
entendu frapper non la capacité contributive des personnes physiques auxquelles sont attribués ces « éléments 
de rémunération », mais celle des personnes et autres organismes qui attribuent ceux-ci ; qu'en ne retenant, pour 
la détermination de l'assiette de la taxe, que la somme des montants bruts des éléments de rémunération 
susceptibles d'être admis en déduction du résultat imposable, et en excluant de ce fait de l'assiette de la taxe 
certaines rémunérations comme celles des entrepreneurs individuels et des gérants associés de sociétés de 
personnes non soumises à l'impôt sur les sociétés, le législateur n'a pas traité différemment des personnes 
placées dans des situations identiques ; que, par suite, il n'a pas méconnu le principe d'égalité devant la loi ; 
20. Considérant, en deuxième lieu, que le législateur a retenu comme critère de la capacité contributive des 
redevables de cette « taxe exceptionnelle sur les hautes rémunérations attribuées en 2013 et 2014 » la somme 
non seulement des rémunérations effectivement versées mais aussi, en particulier, des attributions d'options de 
souscription ou d'achat d'actions en application des articles L. 225-177 à L. 225-186-1 du code de commerce, 
des attributions gratuites d'actions en application des articles L. 225-197-1 à L. 225-197-6 du même code, ainsi 
que des attributions de bons de souscription de parts de créateur d'entreprise mentionnées à l'article 163 bis G du 
code général des impôts ; qu'en retenant la somme des différents « éléments de rémunération » comme critère de 
la capacité contributive, le législateur n'a commis aucune erreur manifeste d'appréciation ; 
21. Considérant, en troisième lieu, que pour apprécier le caractère confiscatoire de la « taxe exceptionnelle sur 
les hautes rémunérations attribuées en 2013 et 2014 », au regard des facultés contributives des redevables, il 
convient de prendre en compte les seules impositions auxquelles ces derniers sont assujettis en raison de 
l'attribution de ces éléments de rémunération ; 
22. Considérant que le taux de la « taxe exceptionnelle sur les hautes rémunérations attribuées en 2013 et 2014 » 
est fixé à 50 % ; qu'il ressort des débats parlementaires, que le législateur a entendu prendre en compte que, pour 
la plupart des éléments de rémunération retenus, la taxe se cumule avec un taux moyen de taxes et contributions 
sociales ayant la même assiette et le même fait générateur de 25 % ; qu'il a ainsi entendu que le cumul des taux 
de ces taxes et contributions soit fixé à 75 % des rémunérations attribuées ; 
23. Considérant que, dans le cas de l'application du taux marginal maximal d'imposition, lorsque l'employeur 
attribue des avantages de préretraite d'entreprise pour lesquels l'article L. 137-10 du code de la sécurité sociale 
institue une taxe due par l'employeur au taux de 50 %, ou lorsqu'il attribue des actions gratuites ou des 
attributions d'options de souscription pour lesquelles l'article L. 137-13 du même code institue une taxe due par 
l'employeur au taux de 30 %, le taux cumulé des prélèvements excède 75 % du montant correspondant aux 
rémunérations attribuées ; qu'il en va de même lorsque l'entreprise accorde des avantages de retraite à 
prestations définies ; que, dans ce cas, ces avantages sont soumis à une taxe due par l'employeur au taux de 32 
% en vertu du paragraphe I de l'article L. 137-11 du même code, à laquelle s'ajoutent le forfait social dû par 
l'employeur, pour lequel les articles L. 137-15 et L. 137-16 ont prévu un taux de 20 % ainsi qu'une contribution 
additionnelle due par l'employeur, en vertu du paragraphe II bis de l'article L. 137-11 du code de la sécurité 
sociale au taux de 30 % , dans le cas des rentes excédant huit fois le plafond annuel de la sécurité sociale ; 
24. Considérant que les dispositions de l'article 15 instituent une taxe non renouvelable pour les seules hautes 
rémunérations attribuées en 2013 et 2014 ; que cette imposition est assise sur la part des rémunérations 
individuelles que les entreprises individuelles, sociétés et autres organismes assimilés décident d'attribuer au-
delà d'un million d'euros ; que le montant de cette taxe est plafonné à 5 % du chiffre d'affaires réalisé l'année au 
titre de laquelle elle est due ; qu'enfin, l'appréciation du caractère confiscatoire du taux marginal maximal des 
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prélèvements que doit acquitter la personne ou l'organisme qui attribue les rémunérations soumises à cette 
contribution exceptionnelle s'opère, compte tenu des divers éléments inclus dans l'assiette de la taxe, en 
rapportant le total cumulé des impositions qu'il doit acquitter à la somme de ce total et des rémunérations 
attribuées ; que, dans ces conditions, et eu égard au caractère exceptionnel de la taxe, les dispositions contestées 
n'ont pas pour effet de faire peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leur 
capacité contributive ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant les charges 
publiques doit être écarté ; 
 
 

- Décision n° 2015-473 QPC du 26 juin 2015, Époux P. [Imposition des dividendes au barème de 
l'impôt sur le revenu - Conditions d'application de l'abattement forfaitaire]  

-SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DU PRINCIPE D'ÉGALITÉ DEVANT LES CHARGES 
PUBLIQUES :  
7. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt 
revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au 
regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, 
les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ;  
8. Considérant que, pour apprécier le respect du principe d'égalité devant les charges publiques, il convient de 
prendre en compte l'ensemble des impositions pesant sur le même revenu et acquittées par le même contribuable 
; qu'en revanche, il n'y a pas lieu de prendre en compte les impositions acquittées par la société distributrice sur 
les bénéfices sur lesquels ont été prélevés les revenus de capitaux mobiliers imposés entre les mains d'un 
actionnaire personne physique ; qu'ainsi les dispositions contestées ne font pas peser sur les contribuables une 
charge excessive au regard de leurs propres facultés contributives ; qu'elles n'entraînent pas de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de 
l'article 13 de la Déclaration de 1789 doit être écarté ;  
9. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant 6, les dispositions contestées ne sont contraires ni au 
principe de légalité des délits et des peines ni au droit de propriété, ni à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
 
 

- Décision n° 2015-498 QPC du 20 novembre 2015, Société SIACI Saint-Honoré SAS et autres 
[Contribution patronale additionnelle sur les « retraites chapeau »]  

1. Considérant que le paragraphe I de l'article L. 137-11 du code de la sécurité sociale institue une contribution, 
à la charge de l'employeur, sur les régimes de retraite conditionnant la constitution de droits à prestations à 
l'achèvement de la carrière du bénéficiaire dans l'entreprise ; que, selon le paragraphe II bis du même article, 
une contribution additionnelle, à la charge de l'employeur, est perçue « sur les rentes excédant huit fois le 
plafond annuel défini à l'article L. 241-3 » et dont le taux a été fixé à 45 % à compter du 1er janvier 2015 par le 
paragraphe I de l'article 17 de la loi du 22 décembre 2014 susvisée ;  
2. Considérant que, selon les sociétés et l'association requérantes, la contribution additionnelle, ajoutée aux 
autres impositions acquittées par l'employeur au titre du versement de la rente annuelle de ces régimes de 
retraite, revêt, en raison de son taux, un caractère confiscatoire ; que le taux de cette contribution provoquerait, 
en outre, un effet de seuil excessif, créant une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
qu'en imposant à la contribution additionnelle au taux de 45 % les rentes versées au titre de pensions de retraite 
liquidées avant le 1er janvier 2015, les dispositions contestées méconnaîtraient les articles 4 et 16 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en outre, ces dispositions seraient entachées 
d'incompétence négative dans des conditions affectant le droit à un recours juridictionnel effectif et qu'elles 
méconnaîtraient l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi ;  
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3. Considérant que les dispositions contestées, insérées dans l'article L. 137-11 du code de la sécurité sociale par 
le paragraphe I de l'article 17 de la loi du 22 décembre 2014, fixent les règles d'assiette et de taux de la 
contribution additionnelle ; que le paragraphe II de ce même article 17 fixe le champ d'application des 
dispositions contestées en prévoyant que la contribution additionnelle de 45 % « est applicable aux rentes 
versées à compter du 1er janvier 2015 » ; que, par suite, les griefs tirés de la méconnaissance des articles 4 et 16 
de la Déclaration de 1789, de l'objectif d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi ainsi que de la méconnaissance 
de l'étendue de sa compétence par le législateur dans des conditions affectant le droit à un recours juridictionnel 
effectif, qui ne sont pas dirigés à l'encontre des dispositions du paragraphe II de l'article 17 de la loi du 22 
décembre 2014, sont inopérants ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt 
revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au 
regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, 
les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ;  
5. Considérant, en premier lieu, que l'appréciation du caractère confiscatoire de la contribution additionnelle 
instituée par les dispositions contestées s'opère en rapportant le total des impositions que l'employeur doit 
acquitter à la somme de ce total et des rentes versées ; que la contribution prévue par le paragraphe I de l'article 
L. 137-11 du code de la sécurité sociale est assise, sur option de l'employeur, soit sur les rentes versées aux 
bénéficiaires, au taux de 16 % lorsque la retraite a été liquidée entre le 1er janvier 2001 et le 1er janvier 2013 ou 
au taux de 32 % lorsque la retraite a été liquidée à compter du 1er janvier 2013, soit, quand l'assiette porte sur 
les primes versées à un organisme d'assurance, une institution de prévoyance ou une mutuelle, au taux de 24 %, 
soit, en cas de gestion interne, sur les dotations aux provisions ou les montants des engagements mentionnés en 
annexe au bilan pour leur fraction correspondant au coût des services rendus au cours de l'exercice, au taux de 
48 % ; que le paragraphe II bis de l'article L. 137-11 prévoit que s'ajoute à cette contribution, quelle que soit 
l'option exercée par l'employeur, une contribution additionnelle de 45 % sur les rentes excédant huit fois le 
plafond annuel de la sécurité sociale défini à l'article L. 241-3 du même code ; que, dans ces conditions, quelles 
que soient les règles d'assiette et de taux de la contribution prévue par le paragraphe I de l'article L. 137-11, le 
niveau de taxation que doit supporter l'employeur du fait du cumul de la contribution prévue à ce paragraphe I et 
de la contribution additionnelle prévue au paragraphe II bis du même article ne fait pas peser sur une catégorie 
de contribuables une charge excessive ;  
6. Considérant, en second lieu, qu'en instituant les dispositions contestées, le législateur a entendu soumettre à 
une contribution d'un montant élevé les rentes les plus importantes ; qu'en prévoyant que la contribution 
additionnelle s'applique au versement des rentes excédant huit fois le plafond annuel défini à l'article L. 241-3 
du code de la sécurité, le législateur s'est fondé sur un critère objectif et rationnel en rapport direct avec l'objet 
de la loi ;  
7. Considérant, toutefois, que, par l'effet du paragraphe II bis de l'article L. 137-11 du code de la sécurité sociale 
dans la rédaction que lui a donné le paragraphe I de l'article 17 de la loi du 22 décembre 2014, la contribution 
additionnelle s'applique au taux de 45 % à l'intégralité du montant de la rente versée au cours de l'année dès lors 
que ce montant excède huit fois le plafond annuel défini à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale ; 
qu'aucun mécanisme n'atténue l'effet de seuil provoqué par l'application de ce taux ; que, pour apprécier 
l'ampleur d'un effet de seuil résultant de l'imposition principale et d'une imposition additionnelle, il convient de 
rapporter cet effet au total de cette imposition additionnelle et de l'imposition principale ; qu'en l'espèce, les 
effets de seuil qui résultent de l'institution de la contribution additionnelle au taux de 45 % sont excessifs, quelle 
que soit l'option retenue par l'employeur pour le calcul de la contribution prévue au paragraphe I de l'article L. 
137-11 ; qu'ainsi, les dispositions contestées créent une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; que, par suite et pour ce motif, les dispositions du paragraphe II bis de l'article L. 137-11 du code de 
la sécurité sociale doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
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les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ;  
9. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité du paragraphe II bis de l'article L. 137-11 du code de la 
sécurité sociale prend effet à compter de la date de la publication de la présente décision ; qu'elle peut être 
invoquée dans toutes les instances introduites à la date de la publication de la présente décision et non jugées 
définitivement à cette date,  
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IV. Sur l’article 50 : Réforme de la couverture vieillesse des 
travailleurs indépendants 

 

A. Normes de référence  
 

Constitution du 4 octobre 1958 

 

- Article 34 

(…) 
La loi détermine les principes fondamentaux : 
(…) 
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 
(…) 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la nature législative des principes fondamentaux de la sécurité sociale 

 

- Décision n° 65-34 L du 2 juillet 1965, Nature juridique des articles 1er, 5 et 6 de l'ordonnance n° 
58-1383 du 31 décembre 1958 portant modification de certaines dispositions du régime de retraite 
des marins du commerce  

5. Considérant, d'une part, qu'il y a lieu de ranger au nombre des principes fondamentaux de la sécurité sociale, 
et qui comme tels relèvent du domaine de la loi, l'existence même d'un régime particulier aux marins du 
commerce ainsi que les principes fondamentaux d'un tel régime, la détermination des prestations et des 
catégories de bénéficiaires ainsi que la définition de la nature des conditions exigées pour l'attribution des 
prestations, et notamment l'exigence de conditions d'âge et d'ancienneté de services ; 
 

- Décision n° 70-66 L du 17 décembre 1970, Nature juridique de certaines dispositions des articles 
1073, 1106-7 et 1124 modifiés du code rural relatives à des exonérations de versement de 
cotisations au titre des prestations sociales agricoles 

2. Considérant qu'il y a lieu de ranger au nombre des principes fondamentaux de la Sécurité sociale, et qui, 
comme tels, relèvent du domaine de la loi, l'existence d'un régime particulier de mutualité sociale agricole ainsi 
que les principes fondamentaux d'un tel régime ;  
3. Considérant que, dans le régime de la mutualité sociale agricole, doivent être comprises au nombre des 
principes fondamentaux la participation obligatoire à un régime de prestations familiales, d'assurances maladie, 
maternité et invalidité ou d'assurance vieillesse ainsi que la détermination des catégories de personnes 
assujetties à l'obligation de cotiser à ces divers régimes, et, par voie de conséquence, la détermination des 
catégories de bénéficiaires exemptés totalement de cette cotisation ;  
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- Décision n° 73-79 L du 7 novembre 1973, Nature juridique de certaines dispositions de l'article 
premier de la loi du 12 juillet 1966 relative à l'assurance maladie et à l'assurance maternité des 
travailleurs non salariés des professions non agricoles  

2. Considérant qu'il y a lieu de ranger au nombre des principes fondamentaux de la sécurité sociale et qui, 
comme tels, relèvent du domaine de la loi, l'existence d'un régime d'assurance maladie et d'un régime 
d'assurance maternité pour les travailleurs non salariés des professions non agricoles ainsi que les principes 
fondamentaux d'un tel régime, et notamment la participation obligatoire à ce régime, la détermination des 
catégories de personnes qui y sont affiliées ainsi que la définition de la nature des conditions qui rendent cette 
affiliation obligatoire ;  
3. Considérant, toutefois, qu'il appartient au pouvoir réglementaire, sauf à ne pas dénaturer lesdites conditions, 
d'en préciser les éléments ;  
 
 

- Décision n° 90-163 L du 6 mars 1990, Nature juridique d'une disposition contenue dans l'article L 
814-4 du code de la sécurité sociale  

4. Considérant qu'il y a lieu de ranger au nombre des principes fondamentaux de la sécurité sociale, qui comme 
tels relèvent du domaine de la loi, l'existence même d'un régime d'allocation spéciale vieillesse ainsi que les 
principes fondamentaux d'un tel régime ; que parmi ceux-ci figure la détermination des catégories de prestations 
qu'il comporte ; qu'en revanche, il appartient au pouvoir réglementaire de fixer les règles de paiement des 
prestations et de récupération des arrérages ; 
 

- Décision n° 2001-451 DC du 27 novembre 2001, Loi portant amélioration de la couverture des non 
salariés agricoles contre les accidents du travail et les maladies professionnelles  

. Quant à la méconnaissance de l'article 34 de la Constitution :  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : "La loi détermine les principes fondamentaux ... 
de la sécurité sociale" ; qu'au nombre de ces principes fondamentaux relevant de la compétence du législateur 
figurent notamment ceux relatifs à la création d'un nouveau régime de sécurité sociale, à son organisation et à 
son champ d'application ; qu'il appartient en particulier au législateur de déterminer les éléments de l'assiette des 
cotisations sociales, les catégories de personnes assujetties à l'obligation de cotiser, ainsi que les catégories de 
prestations que comporte le régime en cause ; qu'en revanche, ressortissent à la compétence du pouvoir 
réglementaire les modalités d'application de ces principes, à condition de ne pas en dénaturer la portée ;  
7. Considérant qu'en l'espèce relèvent du domaine réglementaire la fixation du montant des cotisations prévues 
par les articles L. 752-16 et L. 752-17 nouveaux du code rural, la détermination de la fraction des cotisations 
destinée à alimenter le fonds de réserve institué par l'article L. 752-18 nouveau du code rural, ainsi que les 
modalités d'application des dispositions législatives du code de la sécurité sociale étendues au nouveau régime 
par les articles L. 752-4 et L. 752-7 nouveaux du code rural ; que relève également du pouvoir réglementaire la 
définition des relations entre les caisses de mutualité sociale agricole, chargées de la coordination et du contrôle 
de la gestion du régime, et le groupement constitué par les autres organismes assureurs ; que cette compétence 
s'exerce par l'approbation de la convention prévue par l'article L. 752-14 nouveau du code rural ou, faute 
d'approbation, par l'édiction directe de telles règles ; qu'il appartient enfin au pouvoir réglementaire de fixer les 
conditions auxquelles est soumise la délivrance de l'autorisation que doivent obtenir les organismes assureurs 
autres que les caisses de mutualité sociale agricole, afin de pouvoir participer à la gestion de ce nouveau régime 
de sécurité sociale ; que, par suite, en déléguant ces compétences au pouvoir réglementaire, le législateur n'a pas 
méconnu l'article 34 de la Constitution ;  
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C. Jurisprudence du Conseil d’État 
 

- CE, ass., 10 mai 1968, Deboulay, n° 59077, 59081 

1° requête des sieurs y... et x..., tendant a l'annulation pour excès de pouvoir du décret du 13 juillet 1962 relatif 
aux avantages sociaux complémentaires accordes aux praticiens et auxiliaires médicaux ; 
2° Requête du sieur z... et de la confédération des syndicats médicaux français, tendant à l'annulation pour excès 
de pouvoir de l'article 6, 1er alinéa, du décret précité du 13 juillet 1962 ; 
Vu la constitution ; le code de la sécurité sociale ; le décret du 12 mai 1960 ; l'ordonnance du 31 juillet 1945 et 
le décret du 30 septembre 1953 ; le code général des impôts ; 
Considérant que les requêtes susvisées présentent à juger la même question ; qu'il y a lieu de les joindre pour y 
être statué par une seule décision ; 
Cons. que ces requêtes tendent en réalité seulement à l'annulation des dispositions des articles 4 à 9 du décret du 
13 juillet 1962 qui sont relatives aux avantages sociaux en cas de maladie prévus en faveur de certains praticiens 
et auxiliaires médicaux ; 
Cons. qu'aux termes de l'article 34 de la constitution : "la loi détermine ... les principes fondamentaux ... de la 
sécurité sociale" ; 
Cons. que la création d'un nouveau régime, même facultatif, de sécurité sociale met en cause un principe 
fondamental de la sécurité sociale et ne peut, des lors, être décidée que par la loi ; que, par suite, et sans qu'il soit 
besoin d'examiner les autres moyens invoques, les requérants sont fondes à soutenir qu'en créant et en 
organisant, par les articles 4 a 9 du décret du 13 juillet 1962, pour certains praticiens et auxiliaires médicaux, un 
régime distinct d'"avantages sociaux en cas de maladie" qui constituent par eux-mêmes les éléments d'un régime 
de sécurité sociale, l'autorité réglementaire a excédé les limites de sa compétence ; 
Annulation des articles 4 a 9 du décret du 13 juillet 1962. 
 

- CE, ass., 10 juillet 1996, URSSAF de la Haute-Garonne, n° 131678 

Considérant que, saisis par les établissements publics Electricité et Gaz de France du litige qui les opposait à 
l'Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales (U.R.S.S.A.F.) de la 
Haute-Garonne, le tribunal des affaires de sécurité sociale de la Haute-Garonne, par un jugement en date du 28 
mai 1991, puis la cour d'appel de Toulouse, par un arrêt en date du 10 septembre 1992, ont sursis à statuer et 
renvoyé au Conseil d'Etat la question préjudicielle de l'appréciation de la légalité de l'arrêté interministériel du 
29 juin 1960 fixant l'assiette et le taux de cotisations à verser, au titre des assurances sociales, pour le compte 
des salariés bénéficiaires des dispositions du statut national du personnel des industries électriques et gazières, 
qui a été approuvé par décret du 22 juin 1946 ; 
Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution de 1958 la loi détermine les principes fondamentaux de 
la sécurité sociale ; qu'il ressort d'un de ces principes qu'est réservée au législateur la détermination des éléments 
de l'assiette des cotisations de sécurité sociale, en ce qui concerne tant le régime général que les régimes 
spéciaux obligatoires ; qu'en revanche la fixation du taux des cotisations relève du domaine réglementaire ; 
Considérant qu'aux termes de l'article 47 de la loi susvisée du 8 avril 1946 : "Des décrets pris sur le rapport des 
ministres du travail et de la production industrielle, après avis des organisations syndicales les plus 
représentatives des personnels, déterminent le statut du personnel ... - Ce statut national ... se substituera de plein 
droit aux règles statutaires ou conventionnelles, ainsi qu'aux régimes de retraite ou de prévoyance 
antérieurement applicables à ces personnels ..." ; que le décret précité du 22 juin 1946 approuve ce statut et 
institue, notamment par ses articles 22 à 25, un régime spécial de sécurité sociale au profit de ces personnels ; 
que la fixation des éléments de ce régime spécial, y compris de ceux qui sont relatifs à l'assiette des cotisations, 
dont la détermination relève, comme il a été dit, du domaine de la loi, pouvait être opérée par décret sur le 
fondement de l'article 47 précité de la loi du 8 avril 1946, qui a donné compétence au pouvoir réglementaire ; 
que, toutefois, contrairement à ce que soutient EDF-GDF, aucune disposition dudit décret ni aucune autre 
disposition, n'a donné compétence aux ministres, auteurs de l'arrêté du 29 juin 1960, pour définir l'assiette, ni 
même pour fixer le taux des cotisations salariales et patronales à verser pour le compte de ces personnels dans le 
cadre dudit régime ; qu'il suit de là que l'U.R.S.S.A.F. de la Haute-Garonne est fondée à soutenir que ledit arrêté 
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a été pris par des autorités incompétentes et, par suite, à demander, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres 
moyens de sa requête, que cet arrêté soit déclaré illégal ; 
Sur l'application de l'article 75-I de la loi du 10 juillet 1991 : 
Considérant qu'il n'y a pas lieu, dans les circonstances de l'affaire, de faire droit aux conclusions d'EDF-GDF 
tendant à ce que l'U.R.S.S.A.F. de la Haute-Garonne soit condamnée à lui rembourser certaines sommes par 
application de l'article 75-I de la loi du 10 juillet 1991 ; 
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V. Sur l’article 72 : Création d’une aide financière au profit 
des médecins interrompant leur activité pour cause de 

maternité ou de paternité  

 
 

A. Normes de référence 
 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 

 

- Article 6  

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

Sur le principe d’égalité devant la loi 

 

- Décision n° 97-393 DC du 18 décembre 1997 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 1998 

. En ce qui concerne l'atteinte alléguée au principe d'égalité :  
35. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des motifs d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
36. Considérant que les députés requérants font valoir, en premier lieu, que la différence de traitement introduite 
par l'article 23 entre les familles se trouvant en-dessous et au-dessus du plafond de ressources est sans lien avec 
l'objet de la disposition qui l'institue et qu'elle est, de ce fait, inconstitutionnelle ;  
37. Considérant que, par la disposition critiquée, le législateur, auquel il appartient d'apprécier les conditions 
dans lesquelles les droits de la famille doivent être conciliés avec d'autres impératifs d'intérêt général, a entendu 
rétablir l'équilibre financier de la branche famille du régime général de la sécurité sociale, en suspendant le 
versement des allocations familiales aux familles dont le niveau de ressources est le plus élevé ; qu'en disposant, 
à cet effet, que les allocations familiales, ainsi que les majorations pour âge, "sont attribuées au ménage ou à la 
personne dont les ressources n'excèdent pas un plafond qui varie en fonction du nombre des enfants à charge", 
en évitant certains effets de seuil liés à l'établissement du plafond par l'octroi d'allocations familiales 
différentielles dues lorsque les ressources excèdent le plafond d'un montant inférieur à une somme déterminée, 
et en marquant en outre le caractère transitoire de la mesure, laquelle doit s'appliquer "jusqu'à ce que soit 
décidée une réforme d'ensemble des prestations et des aides fiscales aux familles", le législateur a fondé la 
différence de traitement qu'il a établie sur des critères objectifs et rationnels en rapport avec les buts de la loi ;  
38. Considérant, en deuxième lieu, que serait également contraire au principe d'égalité, selon les députés, le 
quatrième alinéa de l'article 23 qui prévoit une majoration du plafond de ressources à partir duquel les 
allocations familiales ne sont plus versées, lorsque la charge des enfants est assumée par une seule personne ou 
lorsque chacun des membres du couple dispose d'un revenu professionnel ;  
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39. Considérant que, même à revenu et nombre d'enfants égaux, la charge liée à la présence d'enfants au foyer 
est sensiblement différente selon qu'un seul membre du couple exerce une activité professionnelle ou selon qu'il 
s'agit d'une personne seule ou d'un couple dont les deux membres exercent une activité professionnelle effective, 
en raison des contraintes spécifiques liées à ces deux dernières situations ; qu'il appartient au pouvoir 
réglementaire de fixer le revenu professionnel minimal ouvrant droit à la majoration de manière à ne pas 
introduire de discriminations injustifiées ;  
40. Considérant, enfin, que les députés requérants soutiennent que la mise sous condition de ressources des 
allocations familiales entraînera une rupture d'égalité entre couples mariés et concubins ; qu'en effet les seconds, 
présentant des déclarations de revenus séparées, pourront se trouver en dessous du plafond de ressources et 
bénéficier ainsi du versement des allocations familiales, alors que les premiers, astreints à l'obligation d'une 
déclaration de revenus commune, s'en verraient privés à revenus identiques ;  
41. Considérant que le régime des allocations familiales répond à l'exigence constitutionnelle de solidarité 
nationale en faveur de la famille ; que les charges familiales sont indépendantes de l'état civil des membres du 
couple ; que, par suite, les ressources à prendre en compte pour déterminer le droit au bénéfice des allocations 
familiales sont celles des deux membres du couple qui ont en charge l'entretien et l'éducation des enfants, 
indépendamment du fait que les intéressés sont ou non mariés ; que, sous cette réserve, le grief doit être écarté ; 
 

- Décision n° 98-405 DC du 29 décembre 1998 - Loi de finances pour 1999 

- SUR LE 2° DU I DE L'ARTICLE 2 :  
9. Considérant que cet article, qui détermine le barème de l'impôt sur le revenu des personnes physiques pour 
l'année 1999, modifie le I de l'article 197 du code général des impôts afin d'abaisser de 16 380 F à 11 000 F le 
montant de l'avantage maximal d'impôt par demi-part résultant de l'application du mécanisme du quotient 
familial ;  
10. Considérant que les députés requérants soutiennent que cette disposition méconnaît tant les exigences de 
l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen que celles du dixième alinéa du préambule de 
la Constitution du 27 octobre 1946 et du paragraphe 3 de l'article 16 de la Déclaration universelle des droits de 
l'homme, en créant, entre foyers fiscaux, des inégalités non justifiées par un motif d'intérêt général, et en 
pénalisant doublement le revenu de certaines familles, du fait de son cumul avec la suppression des allocations 
familiales ;  
11. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen : "Pour l'entretien de la force publique et pour les dépenses d'administration, une contribution commune 
est indispensable. Elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés" ; qu'en 
vertu du dixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, "La Nation assure à l'individu et à 
la famille les conditions nécessaires à leur développement" ; qu'en outre, aux termes du onzième alinéa de ce 
même texte, la Nation "garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de 
la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état 
physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la 
collectivité des moyens convenables d'existence";  
12. Considérant que l'exigence constitutionnelle résultant des dispositions précitées des dixième et onzième 
alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 implique la mise en oeuvre d'une politique de solidarité 
nationale en faveur de la famille ; qu'il est cependant loisible au législateur, pour satisfaire à cette exigence, de 
choisir les modalités d'aide aux familles qui lui paraissent appropriées ; qu'outre les prestations familiales 
directement servies par les organismes de sécurité sociale, ces aides sont susceptibles de revêtir la forme de 
prestations, générales ou spécifiques, directes ou indirectes, apportées aux familles tant par les organismes de 
sécurité sociale que par les collectivités publiques ; que ces aides comprennent notamment le mécanisme fiscal 
du quotient familial ;  
13. Considérant qu'en abaissant de 16 380 F à 11 000 F le montant de l'avantage maximal d'impôt par demi-part, 
résultant de l'application du mécanisme du quotient familial, le législateur n'a pas, compte tenu des autres aides 
aux familles, maintenues ou rétablies, remis en cause les exigences des dixième et onzième alinéas du 
Préambule de 1946 ;  
14. Considérant, en deuxième lieu, qu'il résulte de l'objet même de la loi que les contribuables ayant des enfants 
à charge seront traités différemment des contribuables sans enfant à charge ; que la circonstance que le 
plafonnement maximal résultant du bénéfice de deux demi-parts, accordé aux parents isolés, demeure fixé à 20 
170 F est sans incidence sur la constitutionnalité du nouveau dispositif, le législateur ayant pu apprécier 
différemment les charges respectives des foyers selon leur composition ;  
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15. Considérant, en troisième lieu, qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi en application de 
l'article 61 de la Constitution, d'examiner la conformité d'une loi aux dispositions d'un texte de droit 
international ;  
16. Considérant, en dernier lieu, qu'en rendant applicable le nouveau plafonnement au calcul de l'impôt sur les 
revenus perçus en 1998, exigible en 1999, le législateur s'est borné à déterminer les modalités d'application de la 
loi dans le temps, en fondant son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction du but qu'il 
s'était assigné ; 
 

- Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012 - Loi de finances pour 2013 

23. Considérant que l'article 4 modifie le 2 du paragraphe I de l'article 197 du code général des impôts ; qu'il 
abaisse de 2 336 à 2 000 euros le plafond du montant par demi-part de la réduction d'impôt résultant de 
l'application du quotient familial ; qu'il porte de 661 euros à 997 euros la réduction d'impôt de certains 
contribuables qui bénéficient d'une demi-part au titre de situations sociales ou familiales particulières ; qu'il 
ajoute à ce 2 un alinéa en vertu duquel les contribuables veufs ayant des enfants à charge, et bénéficiant d'une 
part supplémentaire de quotient familial, ont droit, sous certaines conditions, à une réduction d'impôt égale à 
672 euros pour cette part supplémentaire ;  
24. Considérant que, selon les députés requérants, l'abaissement du plafond de l'avantage procuré par le quotient 
familial est contraire au principe d'égalité devant les charges publiques ; que l'article 4 conduirait à une rupture 
de l'égalité entre les contribuables sans enfant et ceux qui ont des enfants et même à une rupture d'égalité entre 
les contribuables avec enfants, selon le nombre d'enfants rattachés au foyer fiscal ; que les requérants 
soutiennent que cette mesure n'est pas en rapport avec l'objectif du législateur de renforcer la progressivité de 
l'impôt sur le revenu ;  
25. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a entendu augmenter les recettes fiscales et 
minorer le bénéfice tiré du quotient familial de droit commun pour renforcer la progressivité de l'impôt tout en 
limitant les effets de cette mesure pour certains contribuables placés dans des situations particulières ;  
26. Considérant qu'il résulte de l'objet même du mécanisme du quotient familial et de son plafonnement que les 
contribuables ayant des enfants à charge sont traités différemment, d'une part, des contribuables sans enfant à 
charge et, d'autre part, selon le nombre d'enfants à charge ; que le plafonnement du quotient familial ne remet 
pas en cause la prise en compte des facultés contributives qui résulte de cette différence de situation ; qu'en tout 
état de cause, l'article 13 de la Déclaration de 1789 n'impose pas que la prise en compte des charges de famille 
pour apprécier les facultés contributives ne puisse résulter que d'un mécanisme de quotient familial ; qu'en 
abaissant de 2 336 à 2 000 euros le plafond du montant par demi-part de la réduction d'impôt résultant de 
l'application du quotient familial, le législateur n'a pas méconnu les exigences résultant de l'article 13 de la 
Déclaration de 1789 ; 
 
 

- Décision n° 2014-706 DC du 18 décembre 2014, Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2015  

- SUR L'ARTICLE 23 :  
2. Considérant que l'article 23 prévoit le versement anticipé, aux organismes chargés du recouvrement des 
cotisations de sécurité sociale, de certaines cotisations sociales et autres contributions correspondant aux 
indemnités de congés payés dues aux salariés dont les employeurs sont affiliés à une caisse de congés payés ; 
que le législateur a ainsi entendu que le montant de ces cotisations sociales et autres contributions, 
antérieurement versées par ces employeurs à des caisses de congés payés, soient retenues à la source au bénéfice 
de la sécurité sociale ;  
3. Considérant que le paragraphe I de l'article 23 modifie le code de la sécurité sociale ; que le 1° de ce 
paragraphe I supprime la disposition de l'article L. 136-5 du code de la sécurité sociale qui prévoit que la 
contribution sociale généralisée due sur les indemnités de congés payés est précomptée par les caisses de congés 
payés ; que le 2° de ce paragraphe I donne une nouvelle rédaction de l'article L. 243-1-3 du même code ; que le 
premier alinéa de cet article L. 243-1-3 prévoit que les employeurs affiliés à une caisse de congés payés 
s'acquittent, auprès des unions pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales 
ou, le cas échéant, des caisses générales de sécurité sociale, des cotisations sociales et autres contributions 
correspondant aux indemnités de congés payés servies à leurs salariés par une caisse de congés payés ; que, pour 
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les contributions versées au fonds national d'aide au logement et au titre du « versement transport », le 1° de 
l'article L. 243-1-3 dispose que les employeurs s'en acquittent par le versement libératoire de majorations 
proportionnelles aux cotisations et contributions correspondantes dont ils sont redevables au titre des 
rémunérations versées à leurs salariés ; que le 2° de l'article L. 243-1-3 prévoit, pour les cotisations de sécurité 
sociale, la contribution sociale généralisée, la contribution pour le remboursement de la dette sociale et la 
contribution de solidarité pour l'autonomie, que les employeurs s'acquittent d'un versement correspondant aux 
montants d'indemnités de congés payés dus aux caisses de congés payés ; que ce 2° prévoit un mécanisme 
d'ajustement, le cas échéant, pour la part salariale des cotisations sociales et autres contributions ;  
4. Considérant que le paragraphe II de l'article 23 est relatif aux modalités d'entrée en vigueur de l'article L. 243-
1-3 du code de la sécurité sociale dans sa nouvelle rédaction ; que le A de ce paragraphe II prévoit que l'article 
L. 243-1-3 s'applique, s'agissant des cotisations sociales et autres contributions visées au 2° de cet article, aux 
périodes d'acquisition des droits à congés postérieures au 1er avril 2015 ; que le B de ce paragraphe II prévoit 
une période transitoire, fixée par décret et qui s'achèvera au plus tard le 1er avril 2018, pendant laquelle le 
versement anticipé des cotisations sociales et autres contributions visées au 2° de l'article L. 243-1-3 auprès des 
organismes chargés du recouvrement des cotisations de sécurité sociale est effectué non par les employeurs mais 
par les caisses de congés payés ; que le B du paragraphe II prévoit un ajustement, le cas échéant, sur la base des 
indemnités de congés payés effectivement versées aux salariés ; que le C de ce paragraphe II prévoit que les 
employeurs pourront, sans attendre l'échéance de la période transitoire, s'acquitter des cotisations sociales et 
autres contributions visées au 2° de l'article L. 243-1-3 auprès des organismes chargés du recouvrement des 
cotisations de sécurité sociale ;  
5. Considérant que, selon les députés requérants, en modifiant les conditions dans lesquelles les caisses de 
congés payés participent au recouvrement des cotisations sociales et des autres contributions correspondant aux 
indemnités de congés payés servies aux salariés intéressés et en privant ainsi ces caisses d'une ressource de 
trésorerie, les dispositions de l'article 23 portent atteinte à la garantie des droits protégée par l'article 16 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que les règles posées par l'article 23 seraient d'une 
telle complexité qu'elles méconnaîtraient l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de 
la loi ; qu'enfin, ces dispositions engendreraient des différences de traitement injustifiées entre les employeurs et 
salariés des secteurs d'activité relevant de caisses de congés payés et les autres, ainsi qu'entre les salariés des 
secteurs d'activité relevant d'une caisse de congés payés selon qu'ils prennent ou non l'intégralité de leurs 
congés, en violation du principe d'égalité devant la loi ;  
6. Considérant, en premier lieu, que l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la 
loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, impose au législateur d'adopter des 
dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques ;  
7. Considérant, toutefois, que les dispositions du paragraphe I de l'article 23 de la loi déférée disposent que les 
employeurs affiliés à une caisse de congés payés devront, en vertu de l'article L. 243-1-3 du code de la sécurité 
sociale, verser de manière anticipée aux organismes chargés du recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
les cotisations sociales et autres contributions correspondant aux indemnités de congés payés servies à leurs 
salariés par les caisses de congés payés et prévoient un ajustement pour la part salariale des cotisations et autres 
contributions visées au 2° de l'article L. 243-1-3 du code de la sécurité sociale ; que les dispositions du 
paragraphe II de cet article 23, premièrement, prévoient des dates d'entrée en vigueur des nouvelles règles 
distinctes pour les contributions visées au 1° de l'article L. 243-1-3 et pour les cotisations sociales et autres 
contributions visées à son 2°, deuxièmement prévoient une période transitoire durant laquelle les caisses de 
congés payés seront chargées de reverser par anticipation ces cotisations sociales et contributions aux 
organismes chargés du recouvrement des cotisations de sécurité sociale et, troisièmement, prévoient que les 
employeurs pourront se charger de ces versements sans attendre l'échéance de la période transitoire ; que les 
dispositions de l'article 23 ne sont pas d'une complexité telle qu'elles porteraient atteinte à l'objectif 
d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ;  
8. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ;  
9. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ;  
10. Considérant que les caisses de congés payés prévues par les dispositions de l'article L. 3141-30 du code du 
travail sont chargées du service des indemnités de congés payés aux salariés des employeurs des secteurs 
d'activité relevant d'une telle caisse ; qu'elles ne tiennent de la loi aucun droit à bénéficier de l'avantage de 
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trésorerie résultant du décalage entre la perception des cotisations sociales et autres contributions correspondant 
à ces indemnités auprès des employeurs et leur reversement ultérieur aux organismes chargés du recouvrement 
des cotisations de sécurité sociale ; que, par suite, en prévoyant que les cotisations sociales et autres 
contributions seront recouvrées par ces organismes lors de la perception par les caisses de congés payés des 
sommes dues par les employeurs au titre des indemnités de congés payés dues à leurs salariés, l'article 23 n'a ni 
porté atteinte à une situation légalement acquise ni remis en cause les effets qui pouvaient légitimement être 
attendus d'une telle situation ;  
11. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi... doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport 
avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
12. Considérant, d'une part, que les employeurs affiliés à une caisse de congés payés ne se trouvent pas, au 
regard des règles relatives au recouvrement des cotisations sociales et autres contributions correspondant aux 
indemnités de congés payés servies à leurs salariés, dans la même situation que les autres employeurs ; que la 
différence de traitement résultant de ce que les premiers seront à terme tenus, en vertu des dispositions 
contestées, de s'acquitter, auprès des organismes chargés du recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
par anticipation, des cotisations sociales et autres contributions correspondant aux indemnités de congés payés 
dues à leurs salariés est fondée sur une différence de situation en rapport direct avec l'objectif poursuivi par le 
législateur ;  
13. Considérant, d'autre part, que dans l'hypothèse où le montant de la part salariale des cotisations sociales et 
autres contributions visées au 2° de l'article L. 243-1-3 acquitté par anticipation serait différent du montant dû 
compte tenu du nombre de jours de congés effectivement pris par un salarié dont l'employeur est affilié à une 
caisse de congés payés, la dernière phrase du 2° de l'article L. 243-1-3 prévoit un mécanisme d'ajustement ; que, 
par suite, les dispositions contestées n'instituent aucune différence de traitement entre les salariés dont 
l'employeur est affilié à une caisse de congés payés, selon que ces salariés prennent ou non l'intégralité de leurs 
congés ;  
14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le principe d'égalité devant la loi n'est pas méconnu ;  
 
 

- Décision n° 2015-723 DC du 17 décembre 2015, Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2016  

. En ce qui concerne l'article L. 160-2 du code de la sécurité sociale issu du 3° du paragraphe III :  
24. Considérant que les dispositions de l'article L. 160-2 du code de la sécurité sociale prévoient que les mineurs 
n'exerçant pas d'activité professionnelle ne peuvent bénéficier de la prise en charge de leurs frais de santé qu'en 
tant qu'ayants droit d'un assuré social ; qu'elles prévoient toutefois une dérogation en faveur des enfants qui ont 
atteint l'âge de seize ans, lesquels peuvent demander à bénéficier à titre personnel de la prise en charge de leurs 
frais de santé ; qu'elles imposent également une prise en charge des frais de santé à titre personnel pour les 
enfants ayant atteint l'âge de seize ans qui poursuivent des études supérieures ;  
25. Considérant que, selon les requérants, en prévoyant de façon dérogatoire l'application d'un statut d'ayant 
droit pour certains mineurs, les dispositions de l'article L. 160-2 du code de la sécurité sociale, qui traitent 
différemment ces mineurs et les autres personnes bénéficiant de la prise en charge de leurs frais de santé, 
méconnaissent le principe d'égalité devant la loi ; qu'il en résulterait également une rupture d'égalité entre les 
mineurs selon qu'ils peuvent ou non déroger à cette prise en charge des frais de santé en tant qu'ayant droit d'une 
personne majeure ;  
26. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ;  
27. Considérant que les dispositions contestées instituent une différence de traitement, au regard des modalités 
de gestion de la prise en charge des frais de santé, d'une part, entre les mineurs et les autres assurés sociaux et, 
d'autre part, entre les mineurs de moins de seize ans et les autres mineurs ; que ces différences de traitement 
correspondent à des différences de situation ;  
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28. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu prendre en compte le fait que 
les mineurs n'ont pas encore débuté leur vie professionnelle ou entamé des études supérieures et qu'ils peuvent 
être rattachés à leurs parents ou aux personnes majeures disposant de l'autorité parentale ; qu'ils ne sont donc pas 
susceptibles de connaître, pendant la période au cours de laquelle ils demeurent des ayants droit, de changement 
de leur situation personnelle de nature à modifier leur rattachement à un organisme de gestion d'un régime 
obligatoire de sécurité sociale ; que les mineurs ayant plus de seize ans pourront, dans certaines conditions, 
demander à être gérés en tant qu'assurés de manière autonome ; que la différence de traitement qui en résulte 
entre les mineurs et les autres personnes bénéficiant de la prise en charge de leurs frais de santé est en rapport 
avec l'objectif poursuivi par le législateur ; qu'il en va de même de la différence de traitement entre les mineurs 
de moins de seize ans et les autres mineurs ; que, par suite, le principe d'égalité devant la loi n'est pas méconnu ;  
29. Considérant que les dispositions de l'article L. 160-2 du code de la sécurité sociale doivent être déclarées 
conformes à la Constitution ;  
. En ce qui concerne l'article L. 160-17 du code de la sécurité sociale issu du 18° du paragraphe III :  
30. Considérant que les deux premiers alinéas de l'article L. 160-17 du code de la sécurité sociale prévoient une 
prise en charge des frais de santé des personnes exerçant une activité professionnelle par les organismes chargés 
de la gestion des régimes obligatoires d'assurance maladie auxquels elles sont affiliées ; qu'ils renvoient à un 
décret la détermination des conditions de cette prise en charge ainsi que de celle des personnes n'exerçant pas 
d'activité professionnelle ; que le troisième alinéa du même article autorise les mutuelles ou groupements de 
mutuelles régis par le code de la mutualité à recevoir délégation pour l'exécution, en tout ou partie, d'opérations 
de gestion du régime obligatoire d'assurance maladie pour les étudiants et les fonctionnaires en activité et en 
retraite ; qu'il autorise également une telle délégation aux mêmes organismes ainsi qu'aux assureurs ou 
groupements d'assureurs régis par le code des assurances pour les travailleurs indépendants des professions non 
agricoles ; que les dispositions des quatrième et cinquième alinéas du même article prévoient la conclusion de 
conventions au niveau national et leur mise en œuvre par des contrats locaux ainsi que l'octroi de remises de 
gestion à ces organismes en contrepartie des dépenses de fonctionnement exposées ; que les deux derniers 
alinéas de l'article L. 160-17 renvoient à un décret en Conseil d'État les modalités d'organisation, de mise en 
œuvre et de financement de ces opérations de gestion ainsi que les conditions dans lesquelles il peut y être mis 
fin en cas de défaillance ;  
31. Considérant que, selon les requérants, en introduisant des critères de prise en charge des frais de santé 
différents pour les personnes exerçant une activité professionnelle et pour les autres personnes, les dispositions 
de l'article L. 160-17 portent atteinte au principe d'égalité devant la loi entre les assurés sociaux ainsi qu'entre 
les organismes gérant la prise en charge des frais de santé ; qu'il en résulterait également une méconnaissance 
des exigences du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ;  
32. Considérant que les dispositions de l'article L. 160-17 instaurent des règles relatives à la gestion de la prise 
en charge des frais de santé au titre des régimes obligatoires de base d'assurance maladie ; qu'en elles-mêmes, de 
telles dispositions, qui n'introduisent aucune discrimination ni entre les personnes qui bénéficient de cette 
protection sociale ni entre les organismes pouvant se voir déléguer cette gestion, ne méconnaissent pas le 
principe d'égalité ; qu'elles ne méconnaissent pas davantage les exigences du onzième alinéa du Préambule de la 
Constitution de 1946 ;  
33. Considérant que les dispositions de l'article L. 160-17 du code de la sécurité sociale, qui ne méconnaissent 
aucune autre exigence constitutionnelle, doivent être déclarées conformes à la Constitution ;  
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VI. Sur l’article 97 : Modification du régime de prise en 
charge des médicaments bénéficiant d’une autorisation 

temporaire d’utilisation (ATU) 

 

A. Normes de référence 
 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi.  
 

- Article 5 

La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne 
peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas.  
 

- Article 6  

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

2. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

 
11. Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la 
sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou 
mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité 
des moyens convenables d'existence. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur l’objectif d’accessibilité et d’intelligibilité de la loi 

 

- Décision n° 99-421 DC du 16 décembre 1999 - Loi portant habilitation du Gouvernement à 
procéder, par ordonnances, à l'adoption de la partie législative de certains code 

13. Considérant, en deuxième lieu, que l'urgence est au nombre des justifications que le Gouvernement peut 
invoquer pour recourir à l'article 38 de la Constitution ; qu'en l'espèce, le Gouvernement a apporté au Parlement 
les précisions nécessaires en rappelant l'intérêt général qui s'attache à l'achèvement des neuf codes mentionnés à 
l'article 1er, auquel faisait obstacle l'encombrement de l'ordre du jour parlementaire ; que cette finalité répond au 
demeurant à l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ; qu'en effet l'égalité 
devant la loi énoncée par l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen et " la garantie des 
droits " requise par son article 16 pourraient ne pas être effectives si les citoyens ne disposaient pas d'une 
connaissance suffisante des normes qui leur sont applicables ; qu'une telle connaissance est en outre nécessaire à 
l'exercice des droits et libertés garantis tant par l'article 4 de la Déclaration, en vertu duquel cet exercice n'a de 
bornes que celles déterminées par la loi, que par son article 5, aux termes duquel " tout ce qui n'est pas défendu 
par la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas " ; 
 

- Décision n° 2009-588 DC du 06 août 2009 - Loi réaffirmant le principe du repos dominical et 
visant à adapter les dérogations à ce principe dans les communes et zones touristiques et 
thermales ainsi que dans certaines grandes agglomérations pour les salariés volontaires 

12. Considérant, en deuxième lieu, qu'il ressort des travaux parlementaires qu'en utilisant les termes d' " unités 
urbaines ", le législateur s'est référé à une notion préexistante, définie par l'Institut national de la statistique et 
des études économiques ; que, s'il appartient aux autorités chargées de mettre en oeuvre ce nouveau dispositif 
d'apprécier, sous le contrôle des juridictions compétentes, les situations de fait répondant aux conditions d' " 
habitudes de consommation dominicale " ainsi que d' " importance de la clientèle concernée " et d' " 
éloignement de celle-ci du périmètre ", ces notions ne revêtent pas un caractère équivoque et sont suffisamment 
précises pour garantir contre le risque d'arbitraire ; que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'objectif 
de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi doit être écarté ; 
 

- Décision n° 2009-590 DC du 22 octobre 2009 - Loi relative à la protection pénale de la propriété 
littéraire et artistique sur internet 

29. Considérant, d'autre part, que, s'il appartient aux juridictions compétentes d'apprécier les situations de fait 
répondant à la " négligence caractérisée " mentionnée à l'article L. 335-7-1 du code de la propriété intellectuelle, 
cette notion, qui ne revêt pas un caractère équivoque, est suffisamment précise pour garantir contre le risque 
d'arbitraire ; 
 

- Décision n° 2011-644 DC du 28 décembre 2011 - Loi de finances pour 2012 

16. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution 
et, en particulier, son article 34 ; que le plein exercice de cette compétence, ainsi que l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration 
de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques ; 
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- Décision n° 2012-649 DC du 15 mars 2012 - Loi relative à la simplification du droit et à 
l'allègement des démarches administratives 

7. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, 
en particulier, son article 34 ; que l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, 
qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, impose au 
législateur d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques ; 
 

- Décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2013 

60. Considérant, en cinquième lieu, qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui 
confie la Constitution et, en particulier, son article 34 ; que le plein exercice de cette compétence, ainsi que 
l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 
16 de la Déclaration de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non 
équivoques ; que, s'il appartient à l'Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé 
d'apprécier, sous le contrôle de la juridiction compétente, les situations de fait correspondant à la notion « 
d'impact significatif sur les finances de l'assurance maladie », cette notion ne revêt pas un caractère équivoque 
ou ambigu ; 
 

- Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012 - Loi de finances pour 2013 

83. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution 
et, en particulier, son article 34 ; que l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la 
loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, lui impose d'adopter des dispositions 
suffisamment précises et des formules non équivoques ; 
 

- Décision n° 2013-674 DC du 01 août 2013 - Loi tendant à modifier la loi n° 2011-814 du 7 juillet 
2011 relative à la bioéthique en autorisant sous certaines conditions la recherche sur l'embryon et 
les cellules souches embryonnaires 

8. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, 
en particulier, son article 34 ; que le plein exercice de cette compétence, ainsi que l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration 
de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques ; 
 

- Décision n° 2014-706 DC du 18 décembre 2014 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2015 

6. Considérant, en premier lieu, que l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la 
loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, impose au législateur d'adopter des 
dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques ;  
7. Considérant, toutefois, que les dispositions du paragraphe I de l'article 23 de la loi déférée disposent que les 
employeurs affiliés à une caisse de congés payés devront, en vertu de l'article L. 243-1-3 du code de la sécurité 
sociale, verser de manière anticipée aux organismes chargés du recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
les cotisations sociales et autres contributions correspondant aux indemnités de congés payés servies à leurs 
salariés par les caisses de congés payés et prévoient un ajustement pour la part salariale des cotisations et autres 
contributions visées au 2° de l'article L. 243-1-3 du code de la sécurité sociale ; que les dispositions du 
paragraphe II de cet article 23, premièrement, prévoient des dates d'entrée en vigueur des nouvelles règles 
distinctes pour les contributions visées au 1° de l'article L. 243-1-3 et pour les cotisations sociales et autres 
contributions visées à son 2°, deuxièmement prévoient une période transitoire durant laquelle les caisses de 
congés payés seront chargées de reverser par anticipation ces cotisations sociales et contributions aux 
organismes chargés du recouvrement des cotisations de sécurité sociale et, troisièmement, prévoient que les 
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employeurs pourront se charger de ces versements sans attendre l'échéance de la période transitoire ; que les 
dispositions de l'article 23 ne sont pas d'une complexité telle qu'elles porteraient atteinte à l'objectif 
d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ;  
 
 

2. Sur la protection de la santé publique 

 
- Décision n° 90-287 DC du 16 janvier 1991 - Loi portant dispositions relatives à la santé publique 

et aux assurances sociales 

23. Considérant, en troisième lieu, que l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale n'affecte pas le libre 
choix par le malade de son établissement de soins ; qu'ainsi le moyen invoqué sur ce point doit en tout état de 
cause être écarté ; que s'il est vrai que les conditions de remboursement des soins ne sont pas identiques selon 
que le choix des intéressés se porte sur un établissement faisant partie du service public hospitalier, sur un 
établissement privé conventionné ou sur un établissement non conventionné, les différences de traitement qui en 
résultent sont liées à la différence des situations des établissements concernés ; qu'elles sont en rapport avec 
l'objectif poursuivi par la loi qui consiste à assurer l'accès aux soins tout en développant une politique de 
maîtrise des dépenses de santé ;  
24. Considérant, en quatrième lieu, que la modification du régime d'homologation des tarifs conventionnels n'a 
pas pour effet de priver de garanties légales des principes de valeur constitutionnelle ; qu'en particulier, les 
modifications et adjonctions apportées à l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ne mettent pas en 
cause le principe de protection de la santé publique proclamé par le onzième alinéa du préambule de la 
Constitution de 1946, auquel se réfère le préambule de la Constitution de 1958 ; 
 
 

- Décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012, Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2013  

- SUR L'ARTICLE 57 : 
50. Considérant que l'article L. 5121-12-1 du code de la santé publique définit les cas et conditions dans lesquels 
une spécialité pharmaceutique peut faire l'objet d'une prescription non conforme à une autorisation de mise sur 
le marché ; que le paragraphe I de cet article réserve cette possibilité à « l'absence d'alternative médicamenteuse 
appropriée disposant d'une autorisation de mise sur le marché ou d'une autorisation temporaire d'utilisation » et 
sous réserve, notamment, que l'indication ou les conditions d'utilisation considérées aient fait l'objet d'une 
recommandation temporaire d'utilisation établie par l'Agence nationale de sécurité du médicament et des 
produits de santé ; 
51. Considérant que l'article 57 a pour objet d'étendre à des cas où il existe une alternative thérapeutique à cette 
indication la possibilité d'adopter une recommandation temporaire d'utilisation pour une spécialité 
pharmaceutique ; que son paragraphe I complète l'article L. 5121-12-1 précité par un paragraphe V qui dispose : 
« Par dérogation au I et à titre exceptionnel, en présence d'alternative médicamenteuse appropriée disposant 
d'une autorisation de mise sur le marché, une spécialité pharmaceutique peut faire l'objet d'une recommandation 
temporaire d'utilisation établie dans les conditions prévues aux I à IV. Cette recommandation temporaire 
d'utilisation ne peut être établie que dans l'objectif soit de remédier à un risque avéré pour la santé publique, soit 
d'éviter des dépenses ayant un impact significatif sur les finances de l'assurance maladie » ; que son paragraphe 
II modifie le code de la sécurité sociale et y insère notamment un article L. 162-17-2-2 afin de permettre la prise 
en charge par l'assurance maladie de ces spécialités pharmaceutiques ; 
52. Considérant que, selon les députés requérants, ces dispositions n'ont pas leur place en loi de financement de 
la sécurité sociale ; qu'elles conduiraient à éluder, pour des motifs purement financiers, le contrôle de l'efficacité 
thérapeutique du médicament qui résulte de l'autorisation de mise sur le marché ; qu'il serait en outre 
contradictoire d'étendre le recours aux recommandations temporaires d'utilisation aux cas de risque avéré pour 
la santé publique alors qu'il existe une alternative appropriée ; qu'il en résulterait une atteinte au principe 
d'égalité des patients devant la santé selon le médicament par lequel ils seront traités et une méconnaissance de 
la protection constitutionnelle du droit à la santé ; que l'imprécision de la notion « d'impact significatif sur les 
finances de l'assurance maladie » méconnaîtrait l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et 
d'intelligibilité de la loi ; que ces dispositions auraient pour effet de décourager la recherche médicale dans des 
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conditions portant atteinte à la liberté d'entreprendre ; qu'enfin, ces dispositions méconnaîtraient l'objectif de 
valeur constitutionnelle de transposition des directives dans la mesure où elles seraient contraires à la directive 
n° 2001/83/CE du Parlement européen et du Conseil du 6 novembre 2001 susvisée ; 
53. Considérant qu'il résulte des travaux parlementaires qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur 
a entendu permettre de faire obstacle à certaines pratiques restrictives de concurrence consistant, de la part du 
demandeur ou du titulaire de l'autorisation de mise sur le marché, à limiter les indications thérapeutiques 
définies par cette autorisation ou à refuser leur extension ; que ces pratiques ont notamment pour effet 
d'aggraver les dépenses d'assurance maladie ; que le législateur a ainsi poursuivi un but de maîtrise de ces 
dépenses ; 
54. Considérant, en premier lieu, que compte tenu de l'incidence attendue des dispositions contestées sur les 
dépenses d'assurance maladie, ces dispositions trouvent leur place en loi de financement de la sécurité sociale ; 
 
55. Considérant, en deuxième lieu, que la protection constitutionnelle du droit de propriété et de la liberté 
d'entreprendre ne s'oppose pas à ce que le législateur définisse les conditions dans lesquelles les indications 
thérapeutiques d'une spécialité pharmaceutique ayant fait l'objet d'une autorisation de mise sur le marché 
peuvent être modifiées ; 
56. Considérant, en troisième lieu, que, contrairement à ce que soutiennent les députés requérants, les 
dispositions contestées n'ont pas pour objet d'assurer la transposition de la directive 2001/83/CE ; que, par suite, 
le grief tiré de la violation de l'article 88-1 de la Constitution doit être écarté ; 
57. Considérant, en quatrième lieu, que, d'une part, les dispositions contestées sont relatives aux conditions dans 
lesquelles des médicaments peuvent être prescrits en dehors du champ défini par l'autorisation de mise sur le 
marché ; qu'elles ne modifient pas le principe, fixé par l'article L. 5121-12-1 précité, selon lequel une 
recommandation temporaire d'utilisation ne peut être délivrée que pour une spécialité pharmaceutique ayant fait 
l'objet d'une telle autorisation ; que, par suite, elles n'ont ni pour objet ni pour effet de permettre qu'un 
médicament puisse être mis sur le marché sans avoir bénéficié d'une autorisation à cette fin ; 
58. Considérant que, d'autre part, les recommandations temporaires d'utilisation autorisées par le paragraphe V 
de l'article L. 5121-12-1 sont établies dans les conditions prévues aux paragraphes I à IV de ce même article ; 
qu'elles sont établies par l'Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé, après 
information du titulaire de l'autorisation de mise sur le marché ; qu'elles sont élaborées dans des conditions 
définies par décret en Conseil d'État ; qu'il appartient notamment au décret en Conseil d'État de fixer les 
modalités selon lesquelles l'efficacité thérapeutique justifiant cette recommandation est établie ; qu'enfin, le 
prescripteur doit informer le patient que la prescription de la spécialité pharmaceutique n'est pas conforme à son 
autorisation de mise sur le marché et motiver sa prescription dans le dossier médical du patient ; 
59. Considérant que, par suite, ces dispositions ne portent pas atteinte aux exigences du onzième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946 relatives à la protection de la santé ; 
60. Considérant, en cinquième lieu, qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui 
confie la Constitution et, en particulier, son article 34 ; que le plein exercice de cette compétence, ainsi que 
l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 
16 de la Déclaration de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non 
équivoques ; que, s'il appartient à l'Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé 
d'apprécier, sous le contrôle de la juridiction compétente, les situations de fait correspondant à la notion « 
d'impact significatif sur les finances de l'assurance maladie », cette notion ne revêt pas un caractère équivoque 
ou ambigu ; 
61. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article 57, qui ne portent aucune atteinte 
au principe d'égalité, doivent être déclarées conformes à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2013-682 DC du 19 décembre 2013, Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2014 

 
- SUR L'ARTICLE 48 : 
69. Considérant que l'article 48 insère dans le code de la santé publique un article L. 162-16-5-2 qui fixe les 
conditions dans lesquelles des médicaments ayant bénéficié d'une autorisation temporaire d'utilisation peuvent 
être pris en charge avant la fixation de leur prix ou tarif par le comité économique pour les produits de santé ; 
qu'en outre, le 1° du paragraphe I de cet article 48 modifie l'article L. 162-16-5-1 du même code pour prévoir 
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que le laboratoire est tenu de reverser à l'assurance maladie la différence entre l'indemnité demandée aux 
établissements de santé et le prix ou tarif fixé par le comité économique pour les produits de santé si celui-ci est 
d'un montant inférieur et ce, depuis l'octroi de l'autorisation de mise sur le marché jusqu'à la décision de 
remboursement et la fixation du prix ou du tarif ; 
70. Considérant que, selon les sénateurs requérants ces dispositions portent atteinte au droit à la protection de la 
santé en ce qu'elles vont « empêcher les patients sans alternative thérapeutique de bénéficier » des autorisations 
temporaires d'utilisation ; 
71. Considérant que l'article L. 162-16-5-2 du code de la santé publique permet la prise en charge d'un 
médicament qui, préalablement à l'autorisation de mise sur le marché, a bénéficié d'une autorisation temporaire 
d'utilisation notamment dans l'une des conditions suivantes : « 1° L'indication a fait l'objet de l'autorisation 
temporaire d'utilisation et est mentionnée soit dans l'autorisation de mise sur le marché, soit dans une extension 
d'autorisation de mise sur le marché en cours d'évaluation par les autorités compétentes ; 
« 2° L'indication n'a pas fait l'objet de l'autorisation temporaire d'utilisation, est mentionnée dans l'autorisation 
de mise sur le marché et soit il n'existe pas d'alternative thérapeutique prise en charge par les régimes 
obligatoires de sécurité sociale identifiée par la Haute Autorité de santé, soit le patient est en échec de traitement 
ou présente une contre-indication aux alternatives thérapeutiques prises en charge identifiées. » 
72. Considérant que, par suite, ces dispositions n'ont ni pour objet ni pour effet d'empêcher les « patients sans 
alternative thérapeutique » de bénéficier des autorisations temporaires d'utilisation ; que les dispositions de 
l'article 48, qui ne méconnaissent aucune exigence constitutionnelle, doivent être déclarées conformes à la 
Constitution ; 
 

3. Sur la liberté contractuelle 

 

- Décision n° 98-401 DC du 10 juin 1998,Loi d'orientation et d'incitation relative à la réduction du 
temps de travail 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE ET DES 
DROITS ET LIBERTÉS DES EMPLOYEURS ET DES SALARIÉS : 
24. Considérant que les auteurs de la requête soutiennent, en premier lieu, que la loi déférée affecte la liberté 
d'entreprendre " en ce qu'elle oblige l'employeur et les salariés à négocier en préjugeant le résultat de cette 
négociation et en l'imposant " ; qu'en deuxième lieu, ils indiquent que la loi " réalise une immixtion directe dans 
les droits et libertés des employeurs en imposant une durée de travail réduite par rapport aux besoins des 
entreprises ,...à seule fin de régler un problème social, l'exclusion, dont les entreprises ne sont pas responsables " 
; qu'ainsi, aux échéances fixées par l'article 1er de la loi déférée, celle-ci contraindrait les employeurs à avoir 
recours, pour la même production, à un nombre supérieur de salariés, portant à la liberté d'entreprendre une 
atteinte injustifiée par l'objectif de réduction du chômage que s'assigne le législateur, objectif dont la réalisation 
n'est au demeurant nullement garantie, comme le démontrent de nombreuses expertises ; qu'enfin, ils soulignent 
que le texte soumis à l'examen du Conseil constitutionnel affecte la liberté de négociation des partenaires 
sociaux en imposant " une remise en cause des conventions collectives en vigueur, des contrats de travail 
individuels et des conditions de rémunération " ; qu'ainsi les atteintes portées aux principes de valeur 
constitutionnelle sus-évoqués seraient manifestement disproportionnées au regard de l'objectif de sauvegarde de 
l'emploi poursuivi par le Gouvernement ; 
25. Considérant, en premier lieu, que ni l'article 2, ni l'article 3 de la loi déférée n'imposent de négociation 
collective ; que l'article 3 se borne à mettre en place un dispositif incitatif tendant à ce que le plus grand nombre 
d'entreprises engagent des négociations permettant de réduire la durée du travail avant les échéances fixées par 
l'article 1er ; qu'ainsi, le premier grief manque en fait ; 
26. Considérant, en deuxième lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui 
découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789, les limitations justifiées par l'intérêt général ou liées à des 
exigences constitutionnelles, à la condition que lesdites limitations n'aient pas pour conséquence d'en dénaturer 
la portée ; qu'il revient par ailleurs au législateur de fixer les principes fondamentaux du droit du travail, et 
notamment de poser des règles propres à assurer au mieux, conformément au cinquième alinéa du Préambule de 
la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, tout en ouvrant le bénéfice de ce droit au plus 
grand nombre d'intéressés ; qu'en réduisant, à l'article 1er de la loi, de trente-neuf à trente-cinq heures, la durée 
légale du travail effectif, en 2000 ou 2002, selon les cas, et en prévoyant, à l'article 3, un dispositif visant à 
inciter les employeurs à réduire la durée du travail avant ces échéances, le législateur a entendu, dans le contexte 
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actuel du marché du travail, s'inscrire dans le cadre du cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 
1946 ; 
27. Considérant, d'une part, que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de 
décision identique à celui du Parlement ; qu'il ne saurait ainsi rechercher si les objectifs que s'est assignés le 
législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas 
manifestement inappropriées à l'objectif visé ; 
28. Considérant, d'autre part, que l'article L. 212-1 bis, ajouté au code du travail par l'article 1er de la loi 
soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, précise que : "Dans les établissements ou les professions 
mentionnés à l'article L. 200-1 ainsi que dans les établissements agricoles, artisanaux et coopératifs et leurs 
dépendances, la durée légale du travail effectif des salariés est fixée à trente-cinq heures par semaine à compter 
du 1er janvier 2002. Elle est fixée à trente-cinq heures par semaine à compter du 1er janvier 2000 pour les 
entreprises dont l'effectif est de plus de vingt salariés ainsi que pour les unités économiques et sociales de plus 
de vingt salariés reconnues par convention ou décidées par le juge, sauf si cet effectif est atteint entre le 1er 
janvier 2000 et le 31 décembre 2001. L'effectif est apprécié dans les conditions prévues au deuxième alinéa de 
l'article L. 421-1" ; qu'aux termes de l'article L. 200-1 du même code : "Sont soumis aux dispositions du présent 
livre les établissements industriels et commerciaux et leurs dépendances, de quelque nature qu'ils soient, publics 
ou privés, laïques ou religieux, même s'ils ont un caractère d'enseignement professionnel et de bienfaisance, les 
offices publics et ministériels, les professions libérales, les sociétés civiles et les syndicats professionnels et 
associations de quelque nature que ce soit..." ; qu'il résulte de ces dispositions que la réduction de la durée légale 
du travail effectif s'appliquera aux entreprises et établissements ci-dessus énumérés, aux échéances fixées selon 
l'effectif de salariés qu'elles comportent ; qu'en dépit des contraintes qu'elle fait peser sur les entreprises, cette 
règle nouvelle ne porte pas à la liberté d'entreprendre une atteinte telle qu'elle en dénaturerait la portée, alors 
surtout qu'il ressort des travaux préparatoires que sa mise en oeuvre s'accompagnera de mesures "d'aide 
structurelle" aux entreprises ; 
29. Considérant, enfin, que le législateur ne saurait porter à l'économie des conventions et contrats légalement 
conclus une atteinte d'une gravité telle qu'elle méconnaisse manifestement la liberté découlant de l'article 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en l'espèce, les incidences de l'entrée en vigueur 
des articles 1er et 3 de la loi déférée sur les contrats de travail ainsi que sur les accords collectifs en cours, 
lesquelles sont au demeurant inhérentes aux modifications de la législation du travail, ne sont pas de nature à 
porter une telle atteinte à cette exigence ; que le grief doit donc être écarté ; 
 

- Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999, Loi portant création d'une couverture maladie 
universelle 

7. Considérant que les requérants soutiennent que le mode de financement de la couverture maladie universelle 
crée une inégalité devant les charges publiques au détriment des organismes de protection sociale 
complémentaire ; qu'à l'appui de leur argumentation, ils font valoir que seuls les organismes de protection 
sociale complémentaire seront assujettis au prélèvement sur le " chiffre d'affaires santé ", institué par la loi en 
vue de financer la couverture médicale complémentaire des bénéficiaires de la couverture maladie universelle ; 
que ce prélèvement sera, selon eux, soumis à l'impôt sur les sociétés et, par suite, constitutif d'une double 
imposition ; que le coût dudit prélèvement sera mis doublement à la charge des adhérents des organismes 
complémentaires " par l'impôt au titre de la solidarité et par l'accroissement de leurs cotisations 
complémentaires afin de continuer à avoir un accès suffisant aux soins " ; qu'en revanche, " les organismes 
européens de couverture complémentaire intervenant sur le marché français " pourront éviter d'être assujettis à 
ce prélèvement ;  
18. Considérant que les requérants soutiennent également que la loi impose indûment aux organismes de 
protection sociale complémentaire de " maintenir les droits du bénéficiaire de la couverture maladie universelle 
pendant l'année suivant sa sortie de ce régime d'assurance maladie " ; qu'ils soutiennent enfin que la loi conduira 
à la résiliation de plein droit, sans indemnisation, des contrats d'assurance complémentaire déjà souscrits par les 
futurs bénéficiaires de la couverture maladie universelle ;  
19. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : " Pour 
l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés " ; que, si ce 
principe n'interdit pas au législateur de mettre à la charge de certaines catégories de personnes des charges 
particulières en vue d'améliorer les conditions de vie d'autres catégories de personnes, il ne doit pas en résulter 
de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; qu'en outre, s'il est loisible au législateur 
d'apporter, pour des motifs d'intérêt général, des modifications à des contrats en cours d'exécution, il ne saurait 
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porter à l'économie des contrats légalement conclus une atteinte d'une gravité telle qu'elle méconnaisse 
manifestement la liberté découlant de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ;  
20. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 862-4 du code de la sécurité sociale institue à la charge des 
organismes de protection sociale complémentaire une contribution destinée à alimenter le " Fonds de 
financement de la protection complémentaire de la couverture universelle du risque maladie " ; que cette 
contribution est assise sur " le montant hors taxes des primes ou cotisations émises au cours d'un trimestre civil, 
déduction faite des annulations et des remboursements, ou, à défaut d'émission, recouvrées, afférentes à la 
protection complémentaire en matière de frais de soins de santé, à l'exclusion des réassurances " ;  
21. Considérant qu'il appartient au législateur, lorsqu'il établit une imposition, d'en déterminer librement 
l'assiette et le taux sous réserve du respect des principes et des règles de valeur constitutionnelle ; qu'en 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs 
et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ;  
22. Considérant qu'en soumettant les organismes de protection sociale complémentaire à un prélèvement sur 
leur chiffre d'affaires en matière de santé, le législateur a entendu les faire participer au financement de la 
couverture maladie universelle ; qu'il s'est fondé, à cette fin, sur des critères objectifs et rationnels ; qu'en 
définissant comme il l'a fait l'assiette de la contribution en cause et en en fixant le taux à 1,75 %, le législateur 
n'a pas créé de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; qu'il a pu exonérer de contribution 
les organismes d'assurance maladie en raison de leur place dans le système de protection sociale, des missions 
de service public qui leur sont confiées et des contraintes spécifiques qui, de ce fait, pèsent sur eux ;  
23. Considérant, en deuxième lieu, que manque en fait le moyen tiré d'une double imposition, dès lors que la 
contribution contestée sera, conformément aux dispositions du 4° du 1 de l'article 39 du code général des 
impôts, déductible du bénéfice sur lequel est assis l'impôt sur les sociétés ;  
24. Considérant, en troisième lieu, que la loi met la contribution qu'elle institue à la charge des organismes de 
protection sociale complémentaire eux-mêmes et non de leurs adhérents ; que la circonstance que certains 
organismes pourraient en répercuter le coût sur les primes et cotisations versées par leurs adhérents ne saurait 
entacher d'inconstitutionnalité les dispositions critiquées ;  
25. Considérant, en quatrième lieu, qu'en vertu du b de l'article L. 862-7, inséré dans le code de la sécurité 
sociale par l'article 27 de la loi déférée, " les organismes d'assurance et assimilés non établis en France et admis 
à y opérer en libre prestation de services en application de l'article L. 310-2 du code des assurances désignent un 
représentant, résidant en France, personnellement responsable des opérations déclaratives et du versement des 
sommes dues " ; que, par suite, ces organismes, comme les autres organismes de protection sociale 
complémentaire, sont assujettis à la contribution instituée par la loi ; que l'éventualité d'une méconnaissance de 
la loi ne saurait entacher celle-ci d'inconstitutionnalité ; que, dès lors, le grief tiré de ce que, en violation de 
l'article L. 862-7 précité, les organismes complémentaires européens opérant sur le marché français pourraient 
ne pas désigner de représentant ne peut être accueilli ;  
26. Considérant, en cinquième lieu, qu'il résulte de l'article 6-1, inséré dans la loi susvisée du 31 décembre 1989 
par l'article 23 de la loi déférée, qu'à l'expiration de son droit aux prestations, toute personne ayant bénéficié de 
la couverture maladie universelle reçoit de l'organisme qui en assurait la charge " la proposition de prolonger 
son adhésion ou son contrat pour une période d'un an, avec les mêmes prestations et pour un tarif n'excédant pas 
un montant fixé par arrêté " ; que, sous réserve que l'arrêté qu'elles prévoient ne fixe pas le tarif maximal à un 
niveau entraînant une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques, ces dispositions ne 
méconnaissent pas l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ;  
27. Considérant, enfin, qu'en prévoyant à l'article 6-2, inséré dans la même loi par l'article 23 de la loi déférée, 
que les bénéficiaires de la couverture maladie universelle antérieurement affiliés à un organisme de protection 
sociale complémentaire pourront obtenir de plein droit la résiliation de la garantie souscrite auprès de cet 
organisme, si ce dernier a fait le choix de ne pas participer au dispositif créé par la loi, le législateur a mis en 
œuvre l'exigence constitutionnelle d'égalité devant la loi entre tous les bénéficiaires de la couverture maladie 
universelle ; que, n'ayant pas entendu exclure toute indemnisation, le législateur n'a pas porté aux contrats en 
cours d'exécution une atteinte contraire, par sa gravité, aux principes posés par les articles 4 et 13 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ;  
 

- Décision n° 99-423 DC du 13 janvier 2000, Loi relative à la réduction négociée du temps de travail  

. En ce qui concerne l'atteinte à la liberté contractuelle :  
37. Considérant que les requérants soutiennent qu'à divers titres la loi déférée porterait à la liberté contractuelle 
une atteinte d'une gravité telle qu'elle méconnaîtrait la liberté découlant de l'article 4 de la Déclaration des droits 
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de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'ils font ainsi valoir que le II de l'article 28 romprait l'équilibre des accords 
déjà conclus en application de la loi susvisée du 13 juin 1998 ; que ne seraient pas respectés par les articles 2, 5, 
8, 9, 11, 17, 19 et 32 certains dispositifs figurant dans les accords ;  
38. Considérant qu'aux termes du V de l'article 8 de la loi déférée : " Les stipulations des conventions ou 
accords collectifs intervenues sur le fondement des articles L. 212-2-1 et L. 212-8 du code du travail applicables 
à la date de publication de la présente loi demeurent en vigueur. Toutefois, à compter de la date à laquelle la 
durée légale du travail est fixée à trente-cinq heures, les heures excédant une durée moyenne sur l'année de 
trente-cinq heures par semaine travaillée et, en tout état de cause, une durée annuelle de 1600 heures sont des 
heures supplémentaires soumises aux dispositions des articles L. 212-5, L. 212-5-1 et L. 212-6 du même code " 
; qu'à ceux du sixième alinéa du I de l'article 17 de la loi : " Les dispositions relatives à la formation négociées 
postérieurement à la loi n° 98-461 du 13 juin 1998 d'orientation et d'incitation relative à la réduction du temps 
de travail sont applicables pour une durée maximum de trois ans, sous réserve du respect de l'obligation légale 
d'adaptation mise à la charge de l'employeur et de l'initiative du salarié ou de son accord écrit. Au terme de cette 
période, elles doivent être mises en conformité avec les dispositions de l'accord national interprofessionnel 
étendu. A défaut, un nouveau cadre sera fixé par la loi. " ; qu'à ceux, enfin, du II de l'article 28 de la loi déférée : 
" A l'exception des stipulations contraires aux articles L. 212-5 et L. 212-5-1 du code du travail issus de l'article 
5 de la présente loi, les clauses des accords conclus en application des dispositions de la loi n° 98-461 du 13 juin 
1998 précitée et contraires aux dispositions de la présente loi continuent à produire leurs effets jusqu'à la 
conclusion d'un accord collectif s'y substituant, et au plus tard pendant une durée d'un an à compter de la date 
d'entrée en vigueur de la présente loi " ;  
39. Considérant que les deux saisines font grief à ces dispositions de porter atteinte à la liberté contractuelle des 
partenaires sociaux en privant d'effets, à l'expiration d'un délai qu'elles fixent, sauf à être renégociés dans 
l'intervalle, les accords conclus en application de la loi du 13 juin 1998 précitée ; que certaines modifications 
apportées au code du travail par la loi déférée feraient en effet obstacle, selon les requérants, à l'application de 
nombreuses clauses de ces accords ; qu'il en serait ainsi pour le régime des heures supplémentaires, pour 
l'annualisation de la durée de travail, pour le temps de travail des cadres, pour la formation professionnelle et 
pour les compensations salariales ;  
40. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " La 
liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi " ; qu'à ceux du huitième alinéa du Préambule de la 
Constitution de 1946 : " Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination 
collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises " ;  
41. Considérant que l'article 1er de la loi susvisée du 13 juin 1998 a inséré dans le code du travail un article L. 
212-1 bis ainsi rédigé : " Dans les établissements ou les professions mentionnés à l'article L. 200-1 ainsi que 
dans les établissements agricoles, artisanaux et coopératifs et leurs dépendances, la durée légale du travail 
effectif des salariés est fixée à trente-cinq heures par semaine à compter du 1er janvier 2002. Elle est fixée à 
trente-cinq heures par semaine à compter du 1er janvier 2000 pour les entreprises dont l'effectif est de plus de 
vingt salariés..." ; qu'aux termes de l'article 2 de la même loi : " Les organisations syndicales d'employeurs, 
groupements d'employeurs ou employeurs ainsi que les organisations syndicales de salariés reconnues 
représentatives sont appelés à négocier d'ici les échéances fixées à l'article 1er les modalités de réduction 
effective de la durée du travail adaptées aux situations des branches et des entreprises ... " ; que les accords 
collectifs conclus par les partenaires sociaux et, selon les cas, conventionnés ou étendus par l'autorité 
administrative dans les conditions prévues par l'article 3 de ladite loi déterminent notamment " les modalités 
d'organisation du temps du travail et de décompte de ce temps applicables aux salariés de l'entreprise, y compris 
celles relatives aux personnels d'encadrement ... " ; qu'en outre, aux termes de l'article 13 de la loi précitée : " Au 
plus tard le 30 septembre 1999, et après concertation avec les partenaires sociaux, le Gouvernement présentera 
au Parlement un rapport établissant le bilan de l'application de la présente loi. Ce bilan portera sur le 
déroulement et les conclusions des négociations prévues à l'article 2 ainsi que sur l'évolution de la durée 
conventionnelle et effective du travail et l'impact des dispositions de l'article 3 sur le développement de l'emploi 
et sur l'organisation des entreprises. Le rapport présentera les enseignements et orientations à tirer de ce bilan 
pour la mise en œuvre de la réduction de la durée légale du travail prévue à l'article 1er, en ce qui concerne 
notamment le régime des heures supplémentaires, les règles relatives à l'organisation et à la modulation du 
travail, les moyens de favoriser le temps partiel choisi, la place prise par la formation professionnelle dans les 
négociations et les modalités particulières applicables au personnel d'encadrement ... "; qu'enfin, il convient de 
relever que l'exposé des motifs du projet de loi d'orientation et d'incitation relatif à la réduction du temps de 
travail précisait que le projet de loi, qui devait être ainsi proposé au Parlement, ne remettrait pas en cause les 
accords passés " dans le cadre légal actuel " ;  
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42. Considérant qu'il était loisible au législateur de tirer les enseignements des accords collectifs conclus à son 
instigation en décidant, au vu de la teneur desdits accords, soit de maintenir les dispositions législatives 
existantes, soit de les modifier dans un sens conforme ou non aux accords ; que, toutefois, sauf à porter à ces 
conventions une atteinte contraire aux exigences constitutionnelles susrappelées, il ne pouvait, dans les 
circonstances particulières de l'espèce, remettre en cause leur contenu que pour un motif d'intérêt général 
suffisant ;  
43. Considérant que le législateur ne pouvait décider en l'espèce d'une telle remise en cause que si celle-ci 
trouvait sa justification dans la méconnaissance par les accords des conséquences prévisibles de la réduction de 
la durée du travail inscrite à l'article 1er de la loi susvisée du 13 juin 1998 ou dans leur contrariété avec des 
dispositions législatives en vigueur lors de leur conclusion ;  
44. Considérant que certaines des dispositions introduites par la loi déférée dans le code du travail modifient ce 
dernier dans un sens contrariant l'application de clauses substantielles figurant dans plusieurs accords conclus en 
vertu de la loi susvisée du 13 juin 1998, alors que ces clauses n'étaient contraires à aucune disposition législative 
en vigueur lors de leur conclusion et ne méconnaissaient pas les conséquences prévisibles de la réduction de la 
durée du travail décidée par le législateur en 1998 ; qu'il en est ainsi, en particulier, des dispositions de l'article 8 
de la loi déférée qui plafonnent désormais à 1600 heures par an la durée du travail que peut prévoir un accord 
collectif tendant à la variation de la durée hebdomadaire au cours de l'année, alors que plusieurs accords 
prévoient un volume annuel d'heures de travail qui, sans contrevenir aux dispositions législatives en vigueur lors 
de leur conclusion, y compris celles relatives aux jours fériés, et sans excéder la moyenne hebdomadaire de 
trente-cinq heures résultant de l'article 1er de la loi du 13 juin 1998, est néanmoins supérieur à 1600 heures au 
cours de l'année ; qu'il en va de même des dispositions de l'article 6 qui réduisent de quarante-six à quarante-
quatre heures la durée hebdomadaire moyenne du travail, calculée sur une période quelconque de douze 
semaines consécutives, prévue à l'article L. 212-7 du code du travail, alors que certains accords l'avaient fixée à 
quarante-cinq ou quarante-six heures ;  
45. Considérant qu'en n'écartant pas du champ d'application de telles dispositions les entreprises couvertes par 
les accords collectifs contraires, pendant toute la durée de ceux-ci, la loi déférée a méconnu les exigences 
constitutionnelles susrappelées ;  
46. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'il y a lieu de déclarer non conformes à la Constitution les mots 
: ", et au plus tard pendant une durée d'un an à compter de la date d'entrée en vigueur de la présente loi " figurant 
au II de l'article 28 ; qu'il n'en est pas de même, en revanche, des mots : " A l'exception des stipulations 
contraires aux articles L. 212-5 et L. 212-5-1 du code du travail issus de l'article 5 de la présente loi ", les 
modifications apportées par la loi déférée aux articles L. 212-5 et L. 212-5-1 du code du travail étant sans 
rapport avec les accords conclus en application de la loi susvisée du 13 juin 1998, ou bien constituant des 
conséquences prévisibles de la réduction à trente-cinq heures de la durée légale hebdomadaire du travail ;  
47. Considérant que, pour des motifs analogues à ceux qui ont été exposés ci-dessus, il y a également lieu de 
déclarer non conformes à la Constitution les mots : " et, en tout état de cause, une durée annuelle de 1600 heures 
" figurant au V de l'article 8, ainsi que les mots : " pour une durée maximum de trois ans, sous réserve du respect 
de l'obligation légale d'adaptation mise à la charge de l'employeur et de l'initiative du salarié ou de son accord 
écrit. Au terme de cette période, elles doivent être mises en conformité avec les dispositions de l'accord national 
interprofessionnel étendu. A défaut, un nouveau cadre sera fixé par la loi " figurant au sixième alinéa du I de 
l'article 17 ;  
48. Considérant, enfin, que manque en fait le grief tiré par les sénateurs requérants de ce qu'en " prédéterminant 
" le contenu des différents accords collectifs qu'elle prévoit, la loi déférée dénaturerait le huitième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946 ;  
 
 

- Décision n° 2015-710 DC du 12 février 2015, Loi relative à la modernisation et à la simplification 
du droit et des procédures dans les domaines de la justice et des affaires intérieures 

6. Considérant, en second lieu, d’une part, qu’aux termes de l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme 
et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des 
pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution » ; que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle 
de droit, c’est à la condition de poursuivre un but d’intérêt général suffisant et de respecter tant les décisions de 
justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines et des sanctions ; que, d’autre 
part, le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un motif 
d’intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789 
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VII. Sur l’article 98 : Décisions du comité économique des 
produits de santé (CEPS) 

A. Normes de référence 
 

Déclaration des droits de l’homme et du Citoyen de 1789 

 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 
 

- Article 5 

La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne 
peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas.  
 

- Article 6  

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur l’objectif d’accessibilité et d’intelligibilité de la loi 

 

- Décision n° 99-421 DC du 16 décembre 1999 - Loi portant habilitation du Gouvernement à 
procéder, par ordonnances, à l'adoption de la partie législative de certains code 

13. Considérant, en deuxième lieu, que l'urgence est au nombre des justifications que le Gouvernement peut 
invoquer pour recourir à l'article 38 de la Constitution ; qu'en l'espèce, le Gouvernement a apporté au Parlement 
les précisions nécessaires en rappelant l'intérêt général qui s'attache à l'achèvement des neuf codes mentionnés à 
l'article 1er, auquel faisait obstacle l'encombrement de l'ordre du jour parlementaire ; que cette finalité répond au 
demeurant à l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ; qu'en effet l'égalité 
devant la loi énoncée par l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen et " la garantie des 
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droits " requise par son article 16 pourraient ne pas être effectives si les citoyens ne disposaient pas d'une 
connaissance suffisante des normes qui leur sont applicables ; qu'une telle connaissance est en outre nécessaire à 
l'exercice des droits et libertés garantis tant par l'article 4 de la Déclaration, en vertu duquel cet exercice n'a de 
bornes que celles déterminées par la loi, que par son article 5, aux termes duquel " tout ce qui n'est pas défendu 
par la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas " ; 
 

- Décision n° 2009-588 DC du 06 août 2009 - Loi réaffirmant le principe du repos dominical et 
visant à adapter les dérogations à ce principe dans les communes et zones touristiques et 
thermales ainsi que dans certaines grandes agglomérations pour les salariés volontaires 

12. Considérant, en deuxième lieu, qu'il ressort des travaux parlementaires qu'en utilisant les termes d' " unités 
urbaines ", le législateur s'est référé à une notion préexistante, définie par l'Institut national de la statistique et 
des études économiques ; que, s'il appartient aux autorités chargées de mettre en oeuvre ce nouveau dispositif 
d'apprécier, sous le contrôle des juridictions compétentes, les situations de fait répondant aux conditions d' " 
habitudes de consommation dominicale " ainsi que d' " importance de la clientèle concernée " et d' " 
éloignement de celle-ci du périmètre ", ces notions ne revêtent pas un caractère équivoque et sont suffisamment 
précises pour garantir contre le risque d'arbitraire ; que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'objectif 
de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi doit être écarté ; 
 

- Décision n° 2009-590 DC du 22 octobre 2009 - Loi relative à la protection pénale de la propriété 
littéraire et artistique sur internet 

29. Considérant, d'autre part, que, s'il appartient aux juridictions compétentes d'apprécier les situations de fait 
répondant à la " négligence caractérisée " mentionnée à l'article L. 335-7-1 du code de la propriété intellectuelle, 
cette notion, qui ne revêt pas un caractère équivoque, est suffisamment précise pour garantir contre le risque 
d'arbitraire ; 
 

- Décision n° 2011-644 DC du 28 décembre 2011 - Loi de finances pour 2012 

16. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution 
et, en particulier, son article 34 ; que le plein exercice de cette compétence, ainsi que l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration 
de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques ; 
 

- Décision n° 2012-649 DC du 15 mars 2012 - Loi relative à la simplification du droit et à 
l'allègement des démarches administratives 

7. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, 
en particulier, son article 34 ; que l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, 
qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, impose au 
législateur d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques ; 
 

- Décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2013 

60. Considérant, en cinquième lieu, qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui 
confie la Constitution et, en particulier, son article 34 ; que le plein exercice de cette compétence, ainsi que 
l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 
16 de la Déclaration de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non 
équivoques ; que, s'il appartient à l'Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé 
d'apprécier, sous le contrôle de la juridiction compétente, les situations de fait correspondant à la notion « 
d'impact significatif sur les finances de l'assurance maladie », cette notion ne revêt pas un caractère équivoque 
ou ambigu ; 
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- Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012 - Loi de finances pour 2013 

83. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution 
et, en particulier, son article 34 ; que l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la 
loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, lui impose d'adopter des dispositions 
suffisamment précises et des formules non équivoques ; 
 

- Décision n° 2013-674 DC du 01 août 2013 - Loi tendant à modifier la loi n° 2011-814 du 7 juillet 
2011 relative à la bioéthique en autorisant sous certaines conditions la recherche sur l'embryon et 
les cellules souches embryonnaires 

8. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, 
en particulier, son article 34 ; que le plein exercice de cette compétence, ainsi que l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration 
de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques ; 
 

- Décision n° 2014-706 DC du 18 décembre 2014 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2015 

6. Considérant, en premier lieu, que l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la 
loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, impose au législateur d'adopter des 
dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques ;  
7. Considérant, toutefois, que les dispositions du paragraphe I de l'article 23 de la loi déférée disposent que les 
employeurs affiliés à une caisse de congés payés devront, en vertu de l'article L. 243-1-3 du code de la sécurité 
sociale, verser de manière anticipée aux organismes chargés du recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
les cotisations sociales et autres contributions correspondant aux indemnités de congés payés servies à leurs 
salariés par les caisses de congés payés et prévoient un ajustement pour la part salariale des cotisations et autres 
contributions visées au 2° de l'article L. 243-1-3 du code de la sécurité sociale ; que les dispositions du 
paragraphe II de cet article 23, premièrement, prévoient des dates d'entrée en vigueur des nouvelles règles 
distinctes pour les contributions visées au 1° de l'article L. 243-1-3 et pour les cotisations sociales et autres 
contributions visées à son 2°, deuxièmement prévoient une période transitoire durant laquelle les caisses de 
congés payés seront chargées de reverser par anticipation ces cotisations sociales et contributions aux 
organismes chargés du recouvrement des cotisations de sécurité sociale et, troisièmement, prévoient que les 
employeurs pourront se charger de ces versements sans attendre l'échéance de la période transitoire ; que les 
dispositions de l'article 23 ne sont pas d'une complexité telle qu'elles porteraient atteinte à l'objectif 
d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ;  
 
 

2. Sur la liberté d’entreprendre 

 

- Décision n° 90-287 DC du 16 janvier 1991 - Loi portant dispositions relatives à la santé publique 
et aux assurances sociales 

-Quant aux moyens critiquant la définition des critères d'homologation des tarifs : 
19. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale, dans sa 
rédaction issue de l'article 15-I, "l'homologation des tarifs conventionnels est accordée au vu, d'une part, des 
caractéristiques propres de chaque établissement, notamment du volume de son activité, d'autre part, de 
l'évolution des dépenses hospitalières définie à partir des hypothèses économiques générales et par référence à la 
politique sociale et sanitaire de l'État" ; 
20. Considérant que les auteurs des saisines soutiennent que ces dispositions sont contraires à la liberté 
d'entreprendre ; que les députés auteurs de la première saisine font valoir, en outre, que les critères 
d'homologation des tarifs conventionnels portent une "atteinte arbitraire et abusive au droit de propriété" ; que, 
selon eux, la conjonction d'un régime d'autorisation administrative pour la création et l'extension d'un 
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établissement d'hospitalisation privé et d'un régime d'homologation des tarifs limitant l'activité de 
l'établissement "équivaut à une dépossession sans indemnisation" ; que les dispositions relatives aux critères 
d'homologation des tarifs conduiraient "implicitement" à l'exclusion de nombreuses cliniques privées du régime 
des conventions avec la sécurité sociale ; qu'il en résulterait une atteinte au droit du malade au libre choix de son 
établissement de soins ainsi qu'une rupture de l'égalité d'accès aux soins hospitaliers ; que cette double 
régression serait elle-même contraire au principe selon lequel le législateur ne saurait restreindre des libertés 
reconnues par la législation antérieure ; 
21. Considérant, en premier lieu, que la liberté d'entreprendre n'est ni générale ni absolue ; qu'il est loisible au 
législateur d'y apporter des limitations exigées par l'intérêt général à la condition que celles-ci n'aient pas pour 
conséquence d'en dénaturer la portée ; que les dispositions relatives aux critères d'homologation des tarifs 
conventionnels ont pour but de maîtriser l'évolution des dépenses de santé supportées par la collectivité ; que les 
restrictions qui en résultent pour les établissements privés d'hospitalisation ne portent pas à la liberté 
d'entreprendre une atteinte contraire à la Constitution ; 
22. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions relatives à l'homologation des tarifs n'emportent par 
elles-mêmes aucun transfert de propriété ; que les restrictions qui peuvent en résulter quant aux conditions 
d'exercice du droit de propriété répondent à un motif d'intérêt général et n'ont pas pour effet de dénaturer la 
portée de ce droit ; 
23. Considérant, en troisième lieu, que l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale n'affecte pas le libre 
choix par le malade de son établissement de soins ; qu'ainsi le moyen invoqué sur ce point doit en tout état de 
cause être écarté ; que s'il est vrai que les conditions de remboursement des soins ne sont pas identiques selon 
que le choix des intéressés se porte sur un établissement faisant partie du service public hospitalier, sur un 
établissement privé conventionné ou sur un établissement non conventionné, les différences de traitement qui en 
résultent sont liées à la différence des situations des établissements concernés ; qu'elles sont en rapport avec 
l'objectif poursuivi par la loi qui consiste à assurer l'accès aux soins tout en développant une politique de 
maîtrise des dépenses de santé ; 
 
 

- Décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2013  

- SUR L'ARTICLE 57 :  
50. Considérant que l'article L. 5121-12-1 du code de la santé publique définit les cas et conditions dans lesquels 
une spécialité pharmaceutique peut faire l'objet d'une prescription non conforme à une autorisation de mise sur 
le marché ; que le paragraphe I de cet article réserve cette possibilité à « l'absence d'alternative médicamenteuse 
appropriée disposant d'une autorisation de mise sur le marché ou d'une autorisation temporaire d'utilisation » et 
sous réserve, notamment, que l'indication ou les conditions d'utilisation considérées aient fait l'objet d'une 
recommandation temporaire d'utilisation établie par l'Agence nationale de sécurité du médicament et des 
produits de santé ;  
51. Considérant que l'article 57 a pour objet d'étendre à des cas où il existe une alternative thérapeutique à cette 
indication la possibilité d'adopter une recommandation temporaire d'utilisation pour une spécialité 
pharmaceutique ; que son paragraphe I complète l'article L. 5121-12-1 précité par un paragraphe V qui dispose : 
« Par dérogation au I et à titre exceptionnel, en présence d'alternative médicamenteuse appropriée disposant 
d'une autorisation de mise sur le marché, une spécialité pharmaceutique peut faire l'objet d'une recommandation 
temporaire d'utilisation établie dans les conditions prévues aux I à IV. Cette recommandation temporaire 
d'utilisation ne peut être établie que dans l'objectif soit de remédier à un risque avéré pour la santé publique, soit 
d'éviter des dépenses ayant un impact significatif sur les finances de l'assurance maladie » ; que son paragraphe 
II modifie le code de la sécurité sociale et y insère notamment un article L. 162-17-2-2 afin de permettre la prise 
en charge par l'assurance maladie de ces spécialités pharmaceutiques ;  
52. Considérant que, selon les députés requérants, ces dispositions n'ont pas leur place en loi de financement de 
la sécurité sociale ; qu'elles conduiraient à éluder, pour des motifs purement financiers, le contrôle de l'efficacité 
thérapeutique du médicament qui résulte de l'autorisation de mise sur le marché ; qu'il serait en outre 
contradictoire d'étendre le recours aux recommandations temporaires d'utilisation aux cas de risque avéré pour 
la santé publique alors qu'il existe une alternative appropriée ; qu'il en résulterait une atteinte au principe 
d'égalité des patients devant la santé selon le médicament par lequel ils seront traités et une méconnaissance de 
la protection constitutionnelle du droit à la santé ; que l'imprécision de la notion « d'impact significatif sur les 
finances de l'assurance maladie » méconnaîtrait l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et 
d'intelligibilité de la loi ; que ces dispositions auraient pour effet de décourager la recherche médicale dans des 
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conditions portant atteinte à la liberté d'entreprendre ; qu'enfin, ces dispositions méconnaîtraient l'objectif de 
valeur constitutionnelle de transposition des directives dans la mesure où elles seraient contraires à la directive 
n° 2001/83/CE du Parlement européen et du Conseil du 6 novembre 2001 susvisée ;  
53. Considérant qu'il résulte des travaux parlementaires qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur 
a entendu permettre de faire obstacle à certaines pratiques restrictives de concurrence consistant, de la part du 
demandeur ou du titulaire de l'autorisation de mise sur le marché, à limiter les indications thérapeutiques 
définies par cette autorisation ou à refuser leur extension ; que ces pratiques ont notamment pour effet 
d'aggraver les dépenses d'assurance maladie ; que le législateur a ainsi poursuivi un but de maîtrise de ces 
dépenses ;  
54. Considérant, en premier lieu, que compte tenu de l'incidence attendue des dispositions contestées sur les 
dépenses d'assurance maladie, ces dispositions trouvent leur place en loi de financement de la sécurité sociale ;  
55. Considérant, en deuxième lieu, que la protection constitutionnelle du droit de propriété et de la liberté 
d'entreprendre ne s'oppose pas à ce que le législateur définisse les conditions dans lesquelles les indications 
thérapeutiques d'une spécialité pharmaceutique ayant fait l'objet d'une autorisation de mise sur le marché 
peuvent être modifiées ;  
56. Considérant, en troisième lieu, que, contrairement à ce que soutiennent les députés requérants, les 
dispositions contestées n'ont pas pour objet d'assurer la transposition de la directive 2001/83/CE ; que, par suite, 
le grief tiré de la violation de l'article 88-1 de la Constitution doit être écarté ;  
57. Considérant, en quatrième lieu, que, d'une part, les dispositions contestées sont relatives aux conditions dans 
lesquelles des médicaments peuvent être prescrits en dehors du champ défini par l'autorisation de mise sur le 
marché ; qu'elles ne modifient pas le principe, fixé par l'article L. 5121-12-1 précité, selon lequel une 
recommandation temporaire d'utilisation ne peut être délivrée que pour une spécialité pharmaceutique ayant fait 
l'objet d'une telle autorisation ; que, par suite, elles n'ont ni pour objet ni pour effet de permettre qu'un 
médicament puisse être mis sur le marché sans avoir bénéficié d'une autorisation à cette fin ;  
58. Considérant que, d'autre part, les recommandations temporaires d'utilisation autorisées par le paragraphe V 
de l'article L. 5121-12-1 sont établies dans les conditions prévues aux paragraphes I à IV de ce même article ; 
qu'elles sont établies par l'Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé, après 
information du titulaire de l'autorisation de mise sur le marché ; qu'elles sont élaborées dans des conditions 
définies par décret en Conseil d'État ; qu'il appartient notamment au décret en Conseil d'État de fixer les 
modalités selon lesquelles l'efficacité thérapeutique justifiant cette recommandation est établie ; qu'enfin, le 
prescripteur doit informer le patient que la prescription de la spécialité pharmaceutique n'est pas conforme à son 
autorisation de mise sur le marché et motiver sa prescription dans le dossier médical du patient ;  
59. Considérant que, par suite, ces dispositions ne portent pas atteinte aux exigences du onzième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946 relatives à la protection de la santé ;  
60. Considérant, en cinquième lieu, qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui 
confie la Constitution et, en particulier, son article 34 ; que le plein exercice de cette compétence, ainsi que 
l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 
16 de la Déclaration de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non 
équivoques ; que, s'il appartient à l'Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé 
d'apprécier, sous le contrôle de la juridiction compétente, les situations de fait correspondant à la notion « 
d'impact significatif sur les finances de l'assurance maladie », cette notion ne revêt pas un caractère équivoque 
ou ambigu ;  
61. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article 57, qui ne portent aucune atteinte 
au principe d'égalité, doivent être déclarées conformes à la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 2015-725 DC du 29 décembre 2015 - Loi de finances pour 2016 

- SUR CERTAINES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 121 :  
29. Considérant que le 1° du paragraphe I de l'article 121 crée dans le code général des impôts un article 223 
quinquies C ; que le 1 du paragraphe I de ce dernier article impose à certaines personnes morales de souscrire, 
dans les douze mois suivant la clôture de l'exercice, une « déclaration comportant la répartition pays par pays 
des bénéfices du groupe et des agrégats économiques, comptables et fiscaux, ainsi que des informations sur la 
localisation et l'activité des entités le constituant » ; qu'est soumise à cette obligation la personne morale ayant 
son siège en France qui établit des comptes consolidés, détient ou contrôle, directement ou indirectement, une 
ou plusieurs entités juridiques établies hors de France ou y dispose de succursales, réalise un chiffre d'affaires 
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annuel, hors taxes, consolidé supérieur ou égal à 750 millions d'euros et n'est pas détenue par une ou des entités 
juridiques situées en France et tenues au dépôt de cette déclaration, ou établies hors de France et tenues au dépôt 
d'une déclaration similaire en application d'une réglementation étrangère ; que le 2 du paragraphe I dispose 
qu'est également soumise à cette obligation la personne morale établie en France dès lors, d'une part, qu'elle est 
contrôlée directement ou indirectement par une personne morale établie dans un État ou territoire n'ayant pas 
adopté une réglementation rendant obligatoire la souscription d'une déclaration similaire à celle figurant au 1 du 
paragraphe I et répondant aux critères mentionnés précédemment et, d'autre part, qu'elle a été désignée par le 
groupe à cette fin ou qu'elle ne peut démontrer qu'une autre entité du groupe a été désignée à cette même fin ; 
que le 3 du paragraphe I prévoit que la déclaration peut, sous condition de réciprocité, faire l'objet d'un échange 
avec d'autres États ; que le paragraphe II dispose que la liste des États ou territoires ayant adopté une 
réglementation rendant obligatoire une déclaration similaire à celle prévue au paragraphe I et ayant conclu un 
accord, qu'ils respectent, d'échange automatique de ces informations, est fixée par un arrêté ;  
30. Considérant que, selon les députés requérants, ces dispositions portent atteinte au principe d'égalité devant la 
loi dès lors qu'elles ont pour effet d'instaurer des obligations déclaratives différentes entre une société mère 
ayant son siège en France et une société contrôlée par une société ayant son siège à l'étranger ; qu'en effet, la 
seconde serait soumise à une formalité impossible dans la mesure où elle serait dans l'incapacité de produire des 
informations qui ne lui auraient pas été transmises par sa société mère ; que la liberté d'entreprendre serait 
également méconnue dans la mesure où les sociétés sont contraintes de divulguer des informations stratégiques 
pouvant être transmises à des États étrangers sans qu'il soit garanti que ces États respecteront le caractère 
confidentiel de ces informations ;  
31. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées imposent la même obligation déclarative à une 
société mère ayant son siège en France et répondant aux critères fixés au 1 du paragraphe I de l'article 223 
quinquies C du code général des impôts et à une société établie en France contrôlée par une société ayant son 
siège à l'étranger et répondant aux mêmes critères ; que, par suite, ces dispositions, qui ne créent pas de 
différence de traitement, ne portent pas atteinte au principe d'égalité ;  
32. Considérant, en second lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle 
de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par 
l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 
poursuivi ;  
33. Considérant que les dispositions contestées se bornent à imposer à certaines sociétés de transmettre à 
l'administration des informations relatives à leur implantation et des indicateurs économiques, comptables et 
fiscaux de leur activité ; que ces éléments, s'ils peuvent être échangés avec les États ou territoires ayant conclu 
un accord en ce sens avec la France, ne peuvent être rendus publics ; que, par suite, ces dispositions ne portent 
aucune atteinte à la liberté d'entreprendre ;  
34. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le 1° du paragraphe I de l'article 121, qui ne méconnaît 
aucune autre exigence constitutionnelle, doit être déclaré conforme à la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 2016-736 DC du 4 août 2016 - Loi relative au travail, à la modernisation du dialogue 
social et à la sécurisation des parcours professionnels  

En ce qui concerne l'atteinte à la liberté d'entreprendre et la méconnaissance par le législateur de l'étendue de sa 
compétence : 
30. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration 
de 1789 des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition 
qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. 
31. Il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, en particulier, 
son article 34. En vertu de cet article, la loi détermine les principes fondamentaux « du régime de la propriété … 
du droit du travail ». 
32. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu permettre aux représentants des salariés des 
employeurs franchisés d'être informés des décisions du franchiseur « de nature à affecter le volume ou la 
structure des effectifs, la durée du travail ou les conditions d'emploi, de travail et de formation professionnelle 
des salariés des franchisés » et de formuler des propositions. Il a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général.  
33. En premier lieu, d'une part, selon le premier alinéa de l'article 64, la mise en place de cette instance ne 
s'impose que si trois conditions sont réunies : le réseau de franchise doit comprendre au moins trois cents 
salariés en France ; le contrat de franchise doit comporter des clauses ayant un effet sur l'organisation du travail 

63 
 



et les conditions de travail des salariés des entreprises franchisées ; une organisation syndicale représentative au 
niveau de la branche ou ayant constitué une section syndicale au sein d'une entreprise du réseau doit avoir 
demandé la constitution de cette instance. D'autre part, cette instance peut uniquement recevoir des informations 
relatives à l'action du franchiseur et formuler des propositions de nature à améliorer les conditions de travail, 
d'emploi et de formation professionnelle des salariés du réseau, sans participer par elle-même à la détermination 
des conditions de travail des salariés, qui relève de l'employeur et des instances représentatives du personnel 
propres à chaque entreprise franchisée. Ainsi, la création de cette instance de dialogue social ne porte pas en 
elle-même atteinte à la liberté d'entreprendre. 
34. En deuxième lieu, le deuxième alinéa de l'article 64 prévoit que l'accord mettant en place l'instance de 
dialogue social fixe, outre sa composition, le mode de désignation de ses membres, la durée de leur mandat et la 
fréquence des réunions, les heures de délégation accordées aux salariés des franchisés pour y participer ainsi que 
leurs modalités d'utilisation. Le principe même d'un tel accord n'est pas contraire à la liberté d'entreprendre sous 
réserve que les entreprises franchisées participent à la négociation. 
35. À défaut d'accord, le cinquième alinéa dispose que les heures de délégation et leurs modalités d'utilisation 
sont déterminées par un décret en Conseil d'État. Toutefois, le législateur, compétent pour déterminer les 
principes fondamentaux du régime de la propriété et du droit du travail, ne pouvait, sans méconnaître l'étendue 
de sa compétence, prévoir l'existence d'heures de délégation spécifiques pour l'instance de dialogue créée sans 
encadrer le nombre de ces heures. Dès lors, les dispositions du cinquième alinéa de l'article 64 ne sauraient être 
interprétées comme autorisant le pouvoir réglementaire à prévoir, pour la participation à cette instance, des 
heures de délégation supplémentaires, s'ajoutant à celles déjà prévues pour les représentants des salariés par les 
dispositions législatives en vigueur.  
36. Sous les réserves énoncées au paragraphes 34 et 35, les dispositions des deuxième et cinquième alinéas de 
l'article 64 ne méconnaissent pas la compétence du législateur et ne portent pas atteinte à la liberté 
d'entreprendre. 
37. En troisième lieu, en application du sixième alinéa de l'article 64, à défaut d'accord entre le franchiseur, les 
représentants des salariés et ceux des franchisés, les dépenses d'organisation des réunions ainsi que les frais de 
séjour et de déplacement sont mis à la charge du franchiseur. Sauf si les parties en conviennent différemment, le 
nombre de réunions de cette instance de dialogue est fixé à deux par an. Par ailleurs, sont également mises à la 
charge du franchiseur les dépenses de fonctionnement de l'instance. Compte tenu de l'objectif poursuivi par le 
législateur, dont la portée ne peut qu'être limitée en raison de l'absence de communauté de travail existant entre 
les salariés de différents franchisés, ces dispositions, qui imputent l'intégralité des dépenses et des frais au seul 
franchiseur à l'exclusion des employeurs franchisés, portent une atteinte disproportionnée à la liberté 
d'entreprendre. Les mots « ou, à défaut, par le franchiseur » figurant au sixième alinéa de l'article 64 sont donc 
contraires à la Constitution. 
 
 

- Décision n° 2016-591 QPC du 21 octobre 2016 - Mme Helen S. [Registre public des trusts]   

1. Le deuxième alinéa de l'article 1649 AB du code général des impôts, dans sa rédaction issue de la loi du 6 
décembre 2013 mentionnée ci-dessus, prévoit : « Il est institué un registre public des trusts. Il recense 
nécessairement les trusts déclarés, le nom de l'administrateur, le nom du constituant, le nom des bénéficiaires et 
la date de constitution du trust ».  
2. La requérante soutient que ces dispositions méconnaissent le droit au respect de la vie privée et sont 
entachées d'incompétence négative dans des conditions portant atteinte à ce droit dès lors qu'elles donnent au 
public un accès entièrement libre et non encadré à des données confidentielles relatives à la constitution d'un 
trust. Ces dispositions méconnaîtraient également le principe d'égalité devant la loi.  
Sur le fond :  
3. La liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 implique le 
droit au respect de la vie privée. Par suite, la collecte, l'enregistrement, la conservation, la consultation et la 
communication de données à caractère personnel doivent être justifiés par un motif d'intérêt général et mis en 
œuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif.  
4. Le registre public des trusts institué par le deuxième alinéa de l'article 1649 AB du code général des impôts 
recense tous les trusts, au sens de l'article 792-0 bis du même code, dont la déclaration est rendue obligatoire par 
les premier et cinquième alinéas du même article. Ces trusts sont ceux dont l'administrateur, le constituant ou au 
moins l'un des bénéficiaires a son domicile fiscal en France ou ceux qui comprennent un bien ou un droit qui y 
est situé. Pour chaque trust recensé, ce registre précise la date de sa constitution ainsi que les noms de son 
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administrateur, de son constituant, et de ses bénéficiaires. Le quatrième alinéa de l'article 1649 AB renvoie à un 
décret en Conseil d'État le soin de préciser les modalités de consultation de ce registre public.  
5. En favorisant, par les dispositions contestées, la transparence sur les trusts, le législateur a entendu éviter leur 
utilisation à des fins d'évasion fiscale et de blanchiment des capitaux. Il a ainsi poursuivi l'objectif de valeur 
constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales.  
6. La mention, dans un registre accessible au public, des noms du constituant, des bénéficiaires et de 
l'administrateur d'un trust fournit des informations sur la manière dont une personne entend disposer de son 
patrimoine. Il en résulte une atteinte au droit au respect de la vie privée. Or, le législateur, qui n'a pas précisé la 
qualité ni les motifs justifiant la consultation du registre, n'a pas limité le cercle des personnes ayant accès aux 
données de ce registre, placé sous la responsabilité de l'administration fiscale. Dès lors, les dispositions 
contestées portent au droit au respect de la vie privée une atteinte manifestement disproportionnée au regard de 
l'objectif poursuivi. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le deuxième alinéa de 
l'article 1649 AB du code général des impôts doit être déclaré contraire à la Constitution.  
 
 

- Décision n° 2016-741 DC du 8 décembre 2016 - Loi relative à la transparence, à la lutte contre la 
corruption et à la modernisation de la vie économique 

- Sur l'article 137 :  
100. Le paragraphe I de l'article 137 insère, dans le code de commerce, un article L. 225-102-4 qui impose à 
certaines sociétés dont le chiffre d'affaires consolidé excède un seuil fixé à 750 millions d'euros une obligation 
déclarative publique en matière d'impôt sur les bénéfices. Doivent ainsi être déclarés, dans un rapport annuel 
accessible gratuitement au public sur internet, pour chacun des États membres de l'Union européenne dans 
lesquels les sociétés exercent leur activité, le nombre de salariés, le montant du chiffre d'affaires net, le montant 
du résultat avant impôt sur les bénéfices, le montant de l'impôt sur les bénéfices dû, le montant de l'impôt 
acquitté accompagné d'une explication sur les discordances éventuelles avec le montant dû, et le montant des 
bénéfices non distribués. D'autres obligations déclaratives sont prévues pour les autres États dans lesquels les 
sociétés exercent leur activité. Le paragraphe II de l'article 137 procède à des coordinations au sein de l'article L. 
223-26-1 du même code. Le paragraphe III de l'article 137 abroge les paragraphes III à V de l'article 7 de la loi 
du 26 juillet 2013 mentionnée ci-dessus qui prévoient l'introduction de déclarations d'activités publiques pays 
par pays pour certaines entreprises, qui ne sont pas en vigueur. Le paragraphe IV de l'article 137 fixe les 
modalités d'entrée en vigueur de ses paragraphes I à III. Le paragraphe V prévoit un abaissement progressif du 
seuil de chiffre d'affaires retenu pour l'assujettissement à l'obligation déclarative publique. Le paragraphe VI de 
l'article 137 est relatif à la remise par le Gouvernement au Parlement d'un rapport d'évaluation.  
101. Les sénateurs et les députés requérants soutiennent que les dispositions de l'article L. 225-102-4 du code de 
commerce méconnaissent la liberté d'entreprendre dès lors qu'elles contraignent les sociétés françaises à 
divulguer au public des informations de nature à révéler leur stratégie commerciale. Les sénateurs requérants 
soutiennent également que l'obligation ainsi instituée fait peser sur les sociétés qui y sont soumises une charge 
excessive contraire au principe d'égalité devant les charges publiques.  
102. En instituant l'article L. 225-102-4 du code de commerce, le législateur a entendu, par une mesure de 
transparence, éviter la délocalisation des bases taxables afin de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales. Il a 
ainsi poursuivi un objectif de valeur constitutionnelle.  
103. Toutefois, l'obligation faite à certaines sociétés de rendre publics des indicateurs économiques et fiscaux 
correspondant à leur activité pays par pays, est de nature à permettre à l'ensemble des opérateurs qui 
interviennent sur les marchés où s'exercent ces activités, et en particulier à leurs concurrents, d'identifier des 
éléments essentiels de leur stratégie industrielle et commerciale. Une telle obligation porte dès lors à la liberté 
d'entreprendre une atteinte manifestement disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi. Par conséquent, 
sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, le paragraphe I de l'article 137 de la loi déférée est contraire à la 
Constitution. Il en va de même du reste de cet article, qui en est inséparable.  
104. La conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée à l'occasion de l'examen des 
dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine. En l'espèce, les dispositions 
du paragraphe III de l'article 137 déclarées contraires à la Constitution avaient pour effet d'abroger les 
paragraphes III à V de l'article 7 de la loi du 26 juillet 2013, lesquels instituent un dispositif semblable à celui 
prévu par le paragraphe I de l'article 137. Pour les mêmes raisons, ces paragraphes III à V de l'article 7 de la loi 
du 26 juillet 2013 doivent également être déclarés contraires à la Constitution.  
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VIII. Sur la place de certaines dispositions en LFSS (articles 
16 par. VII, 32, 55, 58, 67, 71, 85, 86, 90) 

A. Normes de référence 
 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

 

- Article 34 

(…) Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre 
financier et, compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et 
sous les réserves prévues par une loi organique. (…) » 
 

- Article 45 

 (…) Sans préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première lecture dès 
lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis. (…) » 
 

- Article 47-1 

Le Parlement vote les projets de loi de financement de la sécurité sociale dans les conditions prévues par une loi 
organique.  
Si l'Assemblée nationale ne s'est pas prononcée en première lecture dans le délai de vingt jours après le dépôt 
d'un projet, le Gouvernement saisit le Sénat qui doit statuer dans un délai de quinze jours. Il est ensuite procédé 
dans les conditions prévues à l'article 45.  
Si le Parlement ne s'est pas prononcé dans un délai de cinquante jours, les dispositions du projet peuvent être 
mises en oeuvre par ordonnance.  
Les délais prévus au présent article sont suspendus lorsque le Parlement n'est pas en session et, pour chaque 
assemblée, au cours des semaines où elle a décidé de ne pas tenir séance, conformément au deuxième alinéa de 
l'article 28.  
 
 

2. Code de la sécurité sociale 

 
Section 1 : Contenu et présentation des lois de financement. 

- Article LO. 111-3  

Modifié par Loi n°2005-881 du 2 août 2005 - art. 1 JORF 3 août 2005 
Modifié par Loi n°2005-881 du 2 août 2005 - art. 22 JORF 3 août 2005 

I. - La loi de financement de la sécurité sociale de l'année comprend quatre parties :  
- une partie comprenant les dispositions relatives au dernier exercice clos ;  
- une partie comprenant les dispositions relatives à l'année en cours ;  
- une partie comprenant les dispositions relatives aux recettes et à l'équilibre général pour l'année à venir ;  
- une partie comprenant les dispositions relatives aux dépenses pour l'année à venir. 
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(…) 
V. - A. - Peuvent figurer dans la partie de la loi de financement de la sécurité sociale de l'année comprenant les 
dispositions relatives à l'année en cours, outre celles prévues au B du I, les dispositions ayant un effet sur les 
recettes des régimes obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement, à l'amortissement de 
leur dette ou à la mise en réserve de recettes à leur profit, relatives à l'affectation de ces recettes, sous réserve 
des dispositions de l'article 36 de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 précitée, ou ayant un effet sur 
les dépenses de ces régimes ou organismes.  
B. - Peuvent figurer dans la partie de la loi de financement de l'année comprenant les dispositions relatives aux 
recettes et à l'équilibre général pour l'année à venir, outre celles prévues au C du I, les dispositions :  
1° Ayant un effet sur les recettes de l'année des régimes obligatoires de base ou des organismes concourant à 
leur financement, ou relatives, sous réserve des dispositions de l'article 36 de la loi organique n° 2001-692 du 
1er août 2001 précitée, à l'affectation de ces recettes ;  
2° Ayant un effet sur les recettes de l'année ou des années ultérieures des régimes obligatoires de base ou des 
organismes concourant à leur financement, ou relatives, sous réserve des dispositions de l'article 36 de la loi 
organique n° 2001-692 du 1er août 2001 précitée, à l'affectation de ces recettes, à la condition qu'elles 
présentent un caractère permanent ;  
3° Modifiant les règles relatives aux cotisations et contributions affectées aux régimes obligatoires de base ou 
aux organismes concourant à leur financement ;  
4° Relatives à la trésorerie et à la comptabilité des régimes obligatoires de base ou des organismes concourant à 
leur financement, à l'amortissement de leur dette ou à la mise en réserve de recettes à leur profit ;  
5° Relatives au transfert, à l'amortissement et aux conditions de financement de l'amortissement de la dette des 
régimes obligatoires de base, et relatives à la mise en réserve de recettes au profit des régimes obligatoires de 
base et à l'utilisation de ces réserves, à la condition que ces dernières opérations aient une incidence sur les 
recettes de l'année ou, si elles ont également une incidence sur les recettes des années ultérieures, que ces 
opérations présentent un caractère permanent.  
C. - Peuvent figurer dans la partie de la loi de financement de la sécurité sociale de l'année comprenant les 
dispositions relatives aux dépenses pour l'année à venir, outre celles prévues au D du I, les dispositions :  
1° Ayant un effet sur les dépenses de l'année des régimes obligatoires de base ou sur les dépenses de l'année des 
organismes concourant à leur financement qui affectent directement l'équilibre financier de ces régimes ;  
2° Ayant un effet sur les dépenses de l'année ou des années ultérieures des régimes obligatoires de base ou sur 
les dépenses des organismes concourant à leur financement qui affectent directement l'équilibre financier de ces 
régimes, à la condition qu'elles présentent un caractère permanent ;  
3° Modifiant les règles relatives à la gestion des risques par les régimes obligatoires de base ainsi que les règles 
d'organisation ou de gestion interne de ces régimes et des organismes concourant à leur financement, si elles ont 
pour objet ou pour effet de modifier les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale ;  
4° Améliorant l'information et le contrôle du Parlement sur l'application des lois de financement de la sécurité 
sociale. 
(…) 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

Sur les dispositions introduites au cours de la première lecture dites 
« cavaliers sociaux » 

 

- Décision n° 2005-528 DC du 15 décembre 2005 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2006  

- SUR LA PLACE DE CERTAINES DISPOSITIONS DANS LA LOI DÉFÉRÉE :  
25. Considérant qu'aux termes du vingtième alinéa de l'article 34 de la Constitution : " Les lois de financement 
de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, compte tenu de leurs 
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prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les réserves prévues par une 
loi organique " ;  
26. Considérant que le I de l'article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale détermine l'objet et le contenu de 
chacune des quatre parties de la loi de financement de la sécurité sociale relatives, respectivement, au dernier 
exercice clos, à l'année en cours et, en ce qui concerne l'année à venir, aux recettes et à l'équilibre général, d'une 
part, et aux dépenses, d'autre part ; que les III et IV du même article complètent la liste des dispositions qui ne 
peuvent être approuvées que dans le cadre des lois de financement ; qu'enfin, le V désigne celles qui peuvent 
figurer dans une telle loi ;  
27. Considérant que le I de l'article 15 prévoit que les organisations les plus représentatives des organismes 
d'assurance maladie complémentaire pourront signer la convention définissant les modalités de mise en oeuvre 
par les assureurs des recours des organismes de sécurité sociale contre les tiers responsables ; que les articles 93 
et 94 disposent que ces mêmes organismes seront informés par les caisses d'assurance maladie de la mise en 
oeuvre des procédures définies aux articles L. 133-4 et L. 314-1 du code de la sécurité sociale ; que les 
organismes en cause ne sont pas des régimes obligatoires de base de la sécurité sociale ; qu'ils ne relèvent pas 
non plus des autres organismes mentionnés par l'article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale ; que, dès lors, 
les dispositions les concernant sont étrangères au champ des lois de financement de la sécurité sociale ;  
28. Considérant que le paragraphe VI de l'article 25 accroît les obligations de contrôle des donneurs d'ordre sur 
les entreprises sous-traitantes, en matière de lutte contre l'emploi d'étrangers ne disposant pas d'un titre les 
autorisant à exercer une activité salariée en France ; qu'il soumet les particuliers aux mêmes obligations ; que 
ces mesures ont un effet trop indirect sur les recettes des régimes obligatoires de base pour pouvoir se rattacher 
aux dispositions qui, aux termes des 1° et 2° du B du V de l'article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale, " 
ont un effet sur les recettes des régimes obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement " 
;  
29. Considérant que l'article 36 précise les compétences des conciliateurs exerçant dans les caisses locales 
d'assurance maladie ; que l'article 39 complète celles de la Haute Autorité de santé en matière de certification 
des logiciels d'aide à la prescription médicale ; que l'article 49 élargit le champ du régime dérogatoire des 
recherches biomédicales visant à évaluer les soins courants ; que le III de l'article 73 complète les statuts 
généraux des fonctions publiques de l'Etat, des collectivités territoriales et de la fonction publique hospitalière 
en vue d'augmenter, dans certains cas, la durée du congé de maternité avec traitement ; que ces mesures sont 
sans effet sur les dépenses des régimes obligatoires de base de la sécurité sociale, ou ont sur elles un effet trop 
indirect pour pouvoir se rattacher aux dispositions ayant, aux termes des 1° et 2° du C du V de l'article L.O. 
111-3 du code de la sécurité sociale, " un effet sur les dépenses... des régimes obligatoires de base ou sur les 
dépenses... des organismes concourant à leur financement qui affectent directement l'équilibre financier de ces 
régimes " ;  
30. Considérant que l'article 58 prévoit que le Gouvernement remettra au Parlement un rapport sur les " 
différents instruments fiscaux permettant de diminuer le prix relatif des fruits et des légumes et sur leur 
efficacité comparée " ; que l'article 59 impose également au Gouvernement de remettre au Parlement un rapport 
" sur l'influence des laits maternels de substitution dans le développement de l'obésité infantile " ; que ces 
dispositions ne peuvent être regardées comme ayant pour objet, au sens du 4° du C du V de l'article L.O. 111-3 
du code de la sécurité sociale, d'améliorer l'information et le contrôle du Parlement sur l'" application " des lois 
de financement de la sécurité sociale ;  
31. Considérant qu'aucune des dispositions précitées ne trouve sa place dans la loi déférée ; qu'elles doivent être 
déclarées non conformes à la Constitution comme étrangères au domaine des lois de financement de la sécurité 
sociale ;  
 
 

- Décision n° 2009-596 DC du 22 décembre 2009 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2010  

- SUR LA PARTIE DE LA LOI DE FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE COMPRENANT LES 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX RECETTES ET À L'ÉQUILIBRE GÉNÉRAL POUR 2010 :  
4. Considérant que les paragraphes III à V de l'article 11 modifient les conditions de vente des médicaments non 
consommés en France et susceptibles d'être vendus en dehors du territoire national ; que ces dispositions n'ont 
pas d'effet ou ont un effet trop indirect sur les recettes des régimes obligatoires de base ou des organismes 
concourant à leur financement ; que, par suite, elles ne trouvent pas leur place dans une loi de financement de la 
sécurité sociale ; 
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- Décision n° 2010-620 DC du 16 décembre 2010 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2011 

16. Considérant que le premier alinéa de l'article 47-1 de la Constitution dispose : « Le Parlement vote les 
projets de loi de financement de la sécurité sociale dans les conditions prévues par une loi organique » ;  
17. Considérant, en premier lieu, que l'article 51 de la loi déférée fixe la date d'entrée en vigueur de l'obligation 
pour les caisses d'assurance maladie de fournir des informations sur les tarifs d'honoraires pratiqués ; que les 
articles 56 et 57 se bornent à préciser que le schéma régional d'organisation des soins doit favoriser le 
développement des modes de prise en charge alternatifs à l'hospitalisation et organiser celui des activités de 
dialyse à domicile ; que l'article 58 est relatif au mode de comptabilisation des licences d'officine 
pharmaceutique ; que l'article 67 autorise l'expérimentation de « maisons de naissance » ; que l'article 71 institue 
l'obligation pour l'assurance maladie de publier annuellement des données comparatives sur l'évaluation de la 
pertinence des soins par région ; que l'article 105 autorise des expérimentations relatives à l'annualisation du 
temps de travail des praticiens hospitaliers travaillant à temps partiel dans les collectivités d'outre-mer ; que 
l'article 106 aménage le partage du congé d'adoption entre la mère et le père ; que l'article 107 restreint, au 
bénéfice du département, le montant des allocations familiales que peut percevoir une famille lorsque son enfant 
est confié au service de l'aide sociale à l'enfance ; que l'article 111 institue une obligation d'information annuelle 
des assurés du régime social des indépendants sur les versements complémentaires de cotisation ; que l'article 
113 renforce le rôle de l'Union des caisses nationales de sécurité sociale en matière de formation professionnelle 
au sein des branches de la sécurité sociale ;  
18. Considérant que ces dispositions n'ont pas d'effet ou ont un effet trop indirect sur les dépenses des régimes 
obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement ; que, par suite, elles ne trouvent pas leur 
place dans une loi de financement de la sécurité sociale ;  
19. Considérant, en deuxième lieu, que l'article 69 prévoit que le rapport au Parlement sur le bilan des missions 
d'intérêt général et de l'aide à la contractualisation des établissements de santé précise les montants d'aide 
attribués à ces établissements au titre des obligations légales et réglementaires spécifiques qui leur incombent ; 
que l'article 83 prévoit la remise au Parlement d'un rapport sur les écarts de charges financières résultant 
d'obligations légales et réglementaires particulières en matière sociale et fiscale entre les différentes catégories 
d'établissements et services sociaux et médico-sociaux concernés par la mise en oeuvre de tarifs plafonds ou de 
mécanismes de convergence tarifaire ; qu'il prévoit également la remise d'un rapport sur la procédure d'agrément 
des conventions collectives dans le secteur social et médico-social prévue en application de l'article L. 314-6 du 
code de l'action sociale et des familles ;  
20. Considérant que ces dispositions n'ont pas pour objet d'améliorer l'information et le contrôle du Parlement 
sur l'application des lois de financement de la sécurité sociale ; qu'elles ne trouvent pas leur place dans une loi 
de financement de la sécurité sociale ; (…) 
 
 

- Décision n° 2011-642 DC du 15 décembre 2011 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2012  

. En ce qui concerne la place de certaines dispositions dans la loi de financement :  
9. Considérant que le premier alinéa de l'article 47-1 de la Constitution dispose : « Le Parlement vote les projets 
de loi de financement de la sécurité sociale dans les conditions prévues par une loi organique » ;  
10. Considérant que l'article 46 de la loi déférée organise la collaboration entre médecins conseils et médecins 
du travail pour toute interruption de travail dépassant trois mois ; que l'article 50 met en place un dépistage des 
troubles de l'audition chez le nouveau-né ; que l'article 51 prolonge le dispositif transitoire d'autorisation 
d'exercice pour les médecins étrangers non ressortissants communautaires ; que l'article 64 autorise la 
vaccination par les centres d'examen de santé ; que l'article 69 fixe les conditions d'intervention des 
professionnels libéraux dans les services médico-sociaux afin d'éviter toute requalification en salariat ; que 
l'article 111 prévoit l'approbation par le ministre chargé de la sécurité sociale de la rémunération et des 
accessoires de rémunération des directeurs des organismes nationaux de sécurité sociale ; que l'article 113 
prévoit la fusion de la caisse régionale d'assurance maladie et de la Caisse régionale d'assurance vieillesse 
d'Alsace-Moselle ;  
11. Considérant que ces dispositions n'ont pas d'effet ou ont un effet trop indirect sur les dépenses des régimes 
obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement ; que, par suite, elles ne trouvent pas leur 
place dans une loi de financement de la sécurité sociale ;  
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- Décision n°2012-659 DC du 13 décembre 2012, Loi de financement de la sécurité sociale pour 2013 

- SUR LES AUTRES DISPOSITIONS DE LA LOI :  
. En ce qui concerne les dispositions adoptées en première lecture :  
83. Considérant que le premier alinéa de l'article 47-1 de la Constitution dispose : « Le Parlement vote les 
projets de loi de financement de la sécurité sociale dans les conditions prévues par une loi organique » ;  
84. Considérant que l'article 39 de la loi déférée a pour objet d'instaurer la certification des comptes de la Caisse 
nationale de solidarité pour l'autonomie ;  
85. Considérant que cette disposition est relative à la comptabilité d'un organisme qui gère des dépenses relevant 
de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie ; que, si les dispositions relatives aux organismes qui 
gèrent des dépenses relevant de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie peuvent figurer en loi de 
financement, les dispositions relatives à la trésorerie et à la comptabilité de ces organismes ne trouvent pas leur 
place dans une loi de financement de la sécurité sociale ; que, par suite, l'article 39 ne trouve pas sa place dans 
une loi de financement de la sécurité sociale ;  
86. Considérant que le paragraphe IV de l'article 24 prévoit la remise d'un rapport au Parlement sur les 
conditions de mise en place d'un dispositif parafiscal cohérent sur l'ensemble des boissons alcoolisées ; que 
l'article 74 prévoit la remise au Parlement d'un rapport présentant les résultats d'un audit sur le pilotage du 
dossier médical personnel et sa gestion par l'Agence des systèmes d'information partagés de santé ;  
87. Considérant que ces dispositions n'ont pas pour objet d'améliorer l'information et le contrôle du Parlement 
sur l'application des lois de financement de la sécurité sociale ; que, par suite, elles ne trouvent pas leur place 
dans une loi de financement de la sécurité sociale ;  
88. Considérant que l'article 54 autorise une expérimentation du tiers payant intégral pour les étudiants de trois 
villes universitaires ; que l'article 66 a pour objet de modifier les règles de prescription applicables aux factures 
des établissements médico-sociaux pour personnes handicapées ; que l'article 92 autorise une expérimentation 
du tiers payant pour le versement du complément de mode de garde ;  
89. Considérant que ces dispositions n'ont pas d'effet ou ont un effet trop indirect sur les dépenses des régimes 
obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement et ne relèvent pas non plus des autres 
catégories mentionnées au paragraphe V de l'article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale ; que, par suite, 
elles ne trouvent pas leur place dans une loi de financement de la sécurité sociale ;  
 
 

- Décision n° 2013-682 DC du 19 décembre 2013 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2014  

84. Considérant que le premier alinéa de l'article 47-1 de la Constitution dispose : « Le Parlement vote les 
projets de loi de financement de la sécurité sociale dans les conditions prévues par une loi organique » ;  
85. Considérant que l'article 37 prévoit la remise annuelle d'un rapport du Gouvernement au Parlement sur la 
situation des zones médicalement sous-dotées en France ;  
86. Considérant que ces dispositions n'ont pas pour objet d'améliorer l'information et le contrôle du Parlement 
sur l'application des lois de financement de la sécurité sociale ; que, par suite, elles ne trouvent pas leur place 
dans une loi de financement de la sécurité sociale ; 
 
 

- Décision n° 2014-698 DC du 6 août 2014 - Loi de financement rectificative de la sécurité sociale 
pour 2014 

- SUR LA PLACE D'AUTRES DISPOSITIONS DANS LA LOI DÉFÉRÉE :  
. En ce qui concerne les dispositions adoptées en première lecture :  
18. Considérant que le premier alinéa de l'article 47-1 de la Constitution dispose : « Le Parlement vote les 
projets de loi de financement de la sécurité sociale dans les conditions prévues par une loi organique » ;  
19. Considérant que le paragraphe V de l'article 2 modifie l'article L. 2241-2 du code du travail pour prévoir, au 
titre des données examinées au moins une fois par an au niveau de la branche lors de la négociation sur les 
salaires, « l'impact sur l'emploi et les salaires des allègements de cotisations sociales et des réductions et crédits 
d'impôts dont bénéficient les entreprises de la branche » ;  
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20. Considérant que ces dispositions n'ont pas pour objet d'améliorer l'information et le contrôle du Parlement 
sur l'application des lois de financement de la sécurité sociale ; que, par suite, elles ne trouvent pas leur place 
dans une loi de financement de la sécurité sociale ;  
 
 

- Décision n° 2015-723 DC du 17 décembre 2015 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2016  

- SUR LA PLACE D'AUTRES DISPOSITIONS DANS LA LOI :  
. En ce qui concerne les dispositions adoptées en première lecture :  
48. Considérant que le premier alinéa de l'article 47-1 de la Constitution dispose : « Le Parlement vote les 
projets de loi de financement de la sécurité sociale dans les conditions prévues par une loi organique » ;  
49. Considérant que l'article 35 prévoit la remise d'un rapport sur l'extension de l'assurance complémentaire 
santé d'entreprise ;  
50. Considérant que cette disposition n'a pas pour objet d'améliorer l'information et le contrôle du Parlement sur 
l'application des lois de financement de la sécurité sociale ; que, par suite, elle ne trouve pas sa place dans une 
loi de financement de la sécurité sociale ; qu'elle doit être déclarée contraire à la Constitution ;  
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